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din 506 
PROCES VERBAL 


M, le président. La sance est ouverte. . 

Le procès-verbal de la deuxième séance du mardi 142 mars 
a été aftiché, 

I n'y a pas d’abservation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


= f 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président J'ai recu de M Lhuillier un avis présenté au 
non de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forèts sur Ja demande d'avis 
(n° 252, session 196-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 57-243 du 24 février 
197 instituant dans les territoires d'outre-mer une proct- 


dure d'expropriation spéciale pour certaines terres acquises à 
la suite d'octroi de concessions domaniales. 
L'avis sera imirimé sous le n° 302 et distribué, 





entreprises nalionalisées relevant de la tutelle du ministre de 
la France d'outre-mer et créées en vertu de l’article 2 de la 
loi n° 46-560 du 30 avril 1946 (n° 212, session 1956-1457). 

Je consuile l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

: M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« Constatant que, aux termes de l'article 70 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947, modifié par la loi n° 47-1213 du 
3 juillet 1947 et par l’article 28 de la loi n° 53-1308 du 
31 décembre 1953, a été institué un contrôle parlementaire sur 
les entreprises nalionalisées et les sociétés d'économie mixte, 
contrôle confié à des sous-commissions ertées au sein de l’As- 
semtblée nationale et du Conseil de la République ; 

« Conslatant que ce contrôle na été exercé jusqu'à présent 

ue sur les établissements de la France métropolitaine et des 
départements d'outre-mer, à l'exclusion des entreprises créées 
pour les territoires d'outre-mer ou les territoires associés ; 

« Considérant que rien ne justitie l'absence de ce contrôle sur 
des établissements publics ou senu-publics de même nature 
et fonctionnant avec les fonds de l'Etat ou des territoires ; 

« Considérant, cependant, que l'application des dispositions 
de l'article 70, ci-dessus, aux ge nationalisées créées 
dans le cadre de la loi n° 46-860 du 30 avril 196 peut être 
contestée par référence à l’article 72 de la Constitulion ; 

« Considérant que dans ces conditions il semble nécessaire 
d'apporter une précision dans :e texte même de l’article 70 
susvisé ; 

« Considérant, d'autre part, que l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, créée pour étudier les problèmes touchant les pays 
d'outre-mer de la République française et ceux de l'Union fran- 
çaise, est habilitée pour donner à l'Assemblée nationale son 
avis en la matière ; 

« Considérant qu'une sous-commission de l’Assemblée de 
l'Union française pourrait être utilement chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationahsées crétes dans 
le cadre de la loi du 30 avril 196, afin de rédiger tous les 
ans un rapport d'information adressé aux sous-commissions de 
+ ro de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 

lique ; 

«L'Assemblée de l'Union francaise invite l’Assemblée natio- 
nale à modifier comme suit l’article 70 de la loi du 21 mars 
1947 : 

« Article umique. — L'article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 
1947, modilié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947 et par l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, est ainsi 
complété : 

« Alinéa 5. — Les dispositions des alintas précédents sont 
applicables aux sociétés d'Etat, aux sociétés d'éconômie mixte 
el à toutes autres entreprises créées en vertu de l'article 2 
de la loi n° 46-S60 du 30 avril 1946. 

« Alinéa 6. — Pour suivre la gestion des entreprises visées 
à l'alinéa 5 ci-dessus, il est créé à l’Assemblée de l'Union fran- 
çcaise une sous-comrmission d'information composée de douze 
membres dont six choisis parmi les membres de la commission 
des affaires financières, deux parmi ceux de la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts; 
deux parmi ceux de la commission des affaires économiques et 
deux parmi ceux de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications. Les membres de cette sous-commission 
sont habilités à vérifier sur place et sur pièces la situation 
financière et économique de ces sociétés d'Etat et de ces sociéés 
d'économie mixte, Cette sous-commission rédigera tous les ans 
un rapport d'information pour les sous-<ommissions parlemen- 
taires prévues aux alinéas 2 et 3 ci-dessus; ce rapport sera 
transmis avant le 31 décembre par M. le président de l'Assem- 
blée de l'Union française à M. le président de l’Assemblée 
nationale et à M. le président du Conseil de la République. Une 
copie du rapport sera remise à M. le président du conseil des 
Juinistres. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolulion, mise aux voix, est adoptée.) 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER; OFFICES ET ETABLISSEMENTS 
PUBLICS DE L'ETAT 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
xuinistres, sur le décret n° 57-239 du 24 février 1957, arrêlant 
la liste des offices et établissements publies de l'Etat dans les 
territoires d'outre-mer (n°* 249 et 273, session 1956-1057), 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel Léger, rapporteur de la commission de la législa 
tion, de la justice, des affaires administratives et domanrales. 
Mesdames, messieurs, le présent décret n'est qu'une consé- 
quence de l’article 8 du décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat, examiné en 
son temps par notre Assemblée. Cet article 8 était, en eflet, 
rédigé comme suit: « Constituent des services territoriaux tous 
les services autres que ceux énumérés à l'article 2 du présent 
décret, à l'exclusion des offices publics et des établissements 
publics de l'Etat dont la liste sera établie avant le {* mars 1957, 
par décret pris dans 11 forme du présent décret. 

« Les offices et établissements actuellement existants conser- 
vent leur caractère. » 

Le décret ainsi annoncé vient donc à son heure pour dresser 
cette liste des offices publics et établissements publics de l'Etat 
que nous attendions. 

Pour ce qui est des offices publics, ils se répartissent en deux 
catégories, à savoir : ceux qui, tels l'office central des chemins 
de fer de la France d'outre-mer et l'oftice du Niger, présentent 
un caractère industriel et commercial et ceux qui, comme 
l'office des changes d'outre-mer, l'office de la recherche scienti- 
fique et technique outre-mer, l'office national anti-acridien, 
l'office des étudiants d'outre-mer, l'office d'outre-mer des 
anciens combattants et victimes de la guerre, l'office du loge- 
ment maritime en Afrique centrale, l'office central des postes 
et télécommunications d'outre-mer, ont une vocation d'ordre 
essentiellement administratif. Quelle que soit la catégorie à la- 
quelle ils ressortissent, ces offices ont pour traits communs la 

ersonnalité morale et l’individualité financière, celle-ci appe- 
ant un sérieux contrôle de l'Etat, Malaisé s'il en fût, ce 
contrôle ne s'exerce que très imparfaitement. Aussi, une ten- 
dance s’est-elle manifestée, dès 1933, dans le sens d'une restric- 
tion du nombre des offices. Il semble cependant que l'Etat 
veuille désormais aller là contre une telle restriction, tout au 
moins en ce qui regarde l'outre-mer, puisque non seulement il 
crée de nouveaux offices, mais il donne encore à penser qu'il 
entend persévérer dans cette voie. 

Quant aux établissements publics — personnes morales de 
droit public dont les ressources sont affectées à un service 
ublic ou à un groupe de services publics déterminés et dont 
’activité est limitée par l'affectation spéciale de leur patrimoine 
à un ou plusieurs buts définis — ils visent à satisfaire à des 
besoins gg en l'occurrence spécialement ceux de l'outre- 
mer, isolant un service où un groupe de services, ils permet- 
tent d'instituer un régime plus rationnel, plus adapté, voire 
d'utiliser les méthodes industrielles ou commerciales ou des 
procédés s'inspirant de ces méthodes; de plus, gérant des ser- 
vices avec des ressources propres et un personnel très spécia- 
lisé, donc, ayant, par la force des choses, une autonomie plus 
ou moins accentuée, ils représentent une forme achevée de 
décentralisation. C’est à cette forme juridique que correspondent 
tous les organismes énumérés en dehors des offices par le 
décret auquel s'attache notre présente étude, et il est à noter 
qu'aucun d'eux ne gère des services à caractères industriel et 
commercial. Cette tâche en effet parait avoir été réservée aux 
offices et quand on sait que l'Etat encouragerait assez la ten- 
dance au développement des établissements publics assurant 
une telle gestion, on est tenté de trouver là une sorte de justi- 
fication au mouvement « à contre-courant » que nous avons 
signalé en faveur de la multiplication des offices pour l'outre- 
mer, lesquels, nous nous permettons de le souligner, se subs- 
titueraient en fait aux établissements publics dans les activités 
industrielles et commerciales. 

Revenant maintenant à l'objet même de notre discussion, 
nous noterons que l’article 8 du décret n° 56-1227 du 3 décem- 
bre 1956, d'où procède la liste des organismes soumise aujour- 
d'hui à notre attention, nous fut présenté dans des termes qui 
laissaient planer un doute. En eflet, tel qu'il élait rédigé, cet 
article donnait à penser que la liste prévue aurait un carac- 
tère limitatif, ce qui eût été contraire à l'esprit même de la loi 
du 23 juin 1956. 

Nul F À que pour se conformer à la mission qu'il s'est assi- 


gnée d'assurer l’évolution des territoires d'outre-mer, l'Etat ne 
suit amené à donner dans l'avenir la forme d'ofiices ou d'éta- 





blissements à bien d'autres activités que celles visées dans 
l'énumération aujourd'hui publiée, Une telle liste ne pouvait 
nécessairement comprendre que les organismes exislants et 1e 
Gouvernement l'a si bien compris qu'il a apporté cetle indis- 
pensable précision dans l'article premier du décret que nous 
Cxaminons. M 

Dans ces conditions, il ne nous resterait done, semble-t8, 
qu'à approuver ce décret sans autre remarque si nous n'avions 
relevé dans la liste proposée la mention d'organismes qui, tels: 
l'université de Dakar, l'office national anti-acridien et meme 
l'office central des postes et télécommunications outre-mer, 
n'ont été créés que le jour même ou, pour le dernier nommé, 
tout au moins, peu de temps avant la promulgation de cette 
liste, Dans ces conditions, peut-on considérer comme « actuelie- 
ment existantes » des insütutions don! l'existence n'est ernvore 
que purement nominale ? Certes, juridiquement elles existent 
dès aujourd'hui, mais, de facto, elles ne prendront corps que 
beaucoup plus tard. Dès lors, dans ce souci de précision qui 
caractérise notre commission, nous pensons qu'il serait pus 
rationnel d'employer une formule rendant un meilleur compte 
de la réalité. Aussi, tout en donnant un avis favorable au 
décret considéré, proposerons-nous de substituer à l'expression 
« actuellement existants », figurant à l'article 4%, les mots 
«institués à ce Jour » que nous jugeons plus adéquats, ce qui, 
pour tenir compte des considérations que nous avons dévelop 
pées relativement aux organismes qui n'oit encore qu'une 
existence de jure, 1mpose logiquement ladjonction des mots 
« où devant exercer » au terme « exerçant ». 

Sous réserve de cette modification de pure forme, votre come 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales vous demande de donner un avis favorable 
au décret n° 57-239 du 24 février 1957. (Applaudissements à 
droite, au centre et à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières, 

M. Marcel Léger, suppléant M. Cazelles, rapporteur pour avis 
de La commission des affaires [inancieres, Notre  collesue 
M. Cazelles avant été dans l'obligation de s'absenter, la come 
mission des affaires financières m'a donné mandat de présenter 
en ses heu et place un avis favorable au décret qui nous: est 
soumis. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la dise 
cussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le décret, 

(L'Assemblée, consultée, décule de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 
DELCRET 


« Art, 17, — La liste des oftices et établissements publics 
de l'Etat institués à ce jour et exerçant où devant exercer Pur 
activité dans les territoires d'outre-mer ou à leur profit est 
arrètée comme suit: 

« 1. Institut d'émission de l'Afrique occidentale françai e et 
du Togo ; 

« 2. Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et 
du Cameroun ; 

« 3. Caisse centrale de la France d'outre-mer ; 

« 4. Office des changes d'outre-mer ; 

« 5. Caisse de retraites de la France d'outre-mer: 

« 6, Institut des hautes éludes de Dakar et université da 
Dakar, sous réserve des dispositions du décret n° 57-240 du 
24 février 19957: 

« 7. Institut des hautes études de Tananarive : 

« 8. Office de la recherche scientifique et technique outre- 
mer et instituts qui en dépendent ; 

« 9, Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays 
tropicaux ; | 

« 10, Institut d'études centrafricaines : 

« 11. Institut de recherche scientifique à Madagascar : 

« 12. Office national anti-acridien, sous réserve des disposie 
lions du décret n° 57-2355 du 214 février 1957; 

« 13. Office des étudiants d'outre-mer ; 

« 14. Office d'outre-mer des anciens combattants et victimes 
de la guerre; 

« 13. Office du logement maritime en Afrique centrale ; 

« 16. Office du Niger; 

« 17. Office central des chemins de fer de la France d'outre. 
mer ; 

« 18. Office central des postes et télécommunications outre- 
mer, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article {®. 

(L'article 1%, mis aux vo x, est adopté.) 

M. lo président. Je donne lectvre de l'article 2: 

« Art. 2, — Le minitre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 





—.. 
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ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offuciel de la République française. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix lartele 2. 

(L'artuele 2, mas aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le décret, 

Mlle Lafon. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à Mile Lafun. 

Mile Laton. La liste des oflices et établissements destinés, 
aux lermes du décret qui nous est soumis, à être classés 
comme services de l'Etat ne peut pas manquer de susciter 
un certain étonnement, On y trouve, en effet, des institutions 
comme loftice du Niger ou l'institut de recherche scientifique 
de Madagascar, dont le caractère ne peut manquer d'appa- 
raitre aux moins initiés comme essentiellement territorial. 
Aus-i ne sera-t-il pas possible au groupe enmimuniste de 
s'associer au vole de ce deerel, ipplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret. 

(L'uvis, mis aux voir, est adopté.) 


il 


FRANCE D'OUTRE-MER 
ORGANISATION DES CHEMINS DE FER 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 57-241 du 24 février 1957 relatif 
à l'organisation des chemins de fer de la France d'outre-mer 
os 250, 274, 27 et 295, session 1956-1957). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel Léger, rapporteur de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
Mesdames, inessieurs, en visant l'organisation des chemins 
de der de la France d'outre-mer, le décret que nous allons 
examiner procède de la loi du 23 juin 1956, au titre de la 
reforme des services publies dans les territoires d'outre mer. 
HN ce conjugue en outre avec le décret n° 57-239 du 
2x février 1957, lequel, dressant, en application de l'article 8 
du décret n° 56-1227 du 3 décembre 19%, la liste des offices 
et établissements publies de l'Etat qui exercent actuellement 
leur activité outre-mer, fait figurer dans cette liste l'oflice 
central des chemins de fer de la France d'outre-mer. 

Avant d'entrer dans l'étude même du texte, il nous à paru 
opportun de QU ler les grands traits de” l'organisation des 
chemins de fer dans l'outre-mer. 


{ni 


Le texte de base en la matière est Ja loi n° 70 du 
24 février 1944 qui, dans le but d'assurer une gestion à 
caractère ,adastriel et commercial, a créé des régies locales 
autonorne et un office central des chemins de fer de la 


France d'outre-mer. Ce texte, ainsi qu'on sait, a été complété 
| 
par les décrets d'application du 24 avril 1947 et du 14 juin 1949. 


Effectivement, les reseaux de l'Afrique occidentale française, 
du Cameroun et de Madagascar ont été constitués en régie. 
Pur contre, le réseau de l'Afrique équatoriale française et 
la ligne de Djibouti à Addis-Abéba sont demeurés soumis 
à un régime spécial 

La régie féderale de l'Afrique orcidentale française exploite 
depuis le 1 janvier 1947 un réseau d'environ 3.000 km, 
divisé en quatre régions qui correspondent aux quatre prin- 
cipales lignes: 


jo Le Dakar-Niger, long de 1.29 km, qui résulte de la 
fusion des lignes Pakar-Saint-Louis et ‘Thiès-Niger. 

La première de ces lignes fut achevée en 18. Elle permit 
aussitôt sur tout son parcours la culture intensive de l'ara- 
chide en Jui offrant, à Dakar, un débouché que la barre de 
l'embouchure du Sénégal lui interdisait à Saint-Louis. 

Plus tard, on entreprit de réunir les biefs navigables du 
Niger el du Sénégal par une voie allant de Kayes à Bamako, 
laquelle fut terminée en 1905 au prix des pires difficultés. 
toile ligne fut ensuite prolongée jusqu'à Koulikoro, c'est- 
à-dire en un point du Niger situé en aval des rapides qui 
le rendent impralicable immédiatement après Bamako. 

Enfin, dans le but de remédier aux caprices de la navi- 
gation sur le Sénégal et de raccourcir les distances qui 
séparent le Niger de la côte, fl parut logique de relier direc- 
tement haves à Dakar par un raccordement à hauteur de 
This sur la ligue Dakar-Saint-Louis. Ce tronçon fut achevé 
en 112, 

La liaison Pakar-Niger était désormais réaliste, mais le fait 
que les voies Thiès-Kaves et Kayes-Bamako n'avaient pas été 
construites sur les mmèmes données techniques en rendit 
l'exploitation assez décevante, I fut bientôt remédié à cet 





inconvénient par une fusion de toutes les lignes, fusion deve- 
nue eflective en 1933. 

2° La ligne Konakry-Kankan longue de 662 kilomètres qui 
traverse le mas<if du Foutadjalon, puis le Niger à Kouroussa, 
est de caractéristiques très dures et a nécessité de nombreux 
ouvrages d'art, Achevée en 1914, elle est utilisée pour ] écoule- 
ment des produits de la Haute Guinée et du Haut Niger (palmis- 
tes de Kankan, bananes de Mamou, ete..….). 

3° L'Atbidjan-Niger, d'une longueur de 1.350 kilomètres, va, 
depuis peu, jusqu'à Ouagadougou en passant par Bobo-Diou- 
Jasso, terminus de la ligne jusqu'en 1933. Par cette ligne sont 
evacués les principaux produits du territoire, à savoir : le café, 
le racao, les palmistes et les bois. 

Par ailleurs, un petit tronçon de 11 kilomètres relie Abidjan 
au wharf de Port-Bouet. Notons enfin qu'un embranchement 
est projelé qui, de Anoumaba, situé entre Abidjan et Bobo-Diou- 
lasso, gagnera, à travers la forêt tropicale, Man, après un par- 
cours de 220 kilomètres. 

4e Le Bénin-Niger va de Cotonou à Parakou, 437 kilomètres. 
Cette ligne, construite de 1% à 1936, sur des terrains relative- 
ment plats, doit être normalement prolongée jusqu'à Craya sur 
le Niger. En attendant, les liaisons se font jusqu à Niamey par 
roule et eau. 

Il existe également une ligne de 107 kilomètres, allant de Coto 
nou à Pobé en pe par Porto-Novo, avec un embranche- 
ment beaucoup plûs court de 32 kilomètres du port de Pakou à 
Seghoroné,. 

L'utilité du Bénin-Niger est grande pour l'exportation des 
palmistes et des huiles de palme, du karité, des arachides, du 
coton, du kapok et du tabac. 

Telle est la contexture actuelle du réseau fédéral de l'Afrique 
occidentale française dont un grand projet viserait à améliorer 
l'articulation en reliant Bobo-Dioulasso à Ségou, et Ségou à 
Bamako, de facon à établir la jonction avec le Dakar-Niger et 
éventuellement avec le transsaharien qui, par Ségou et Niamey 
relierait l'Afrique noire à l'Afrique du Nord. Nous rappelons 
cet égard le développement consacré aux projets de mis de 
fer transsaharien par notre collègue Pierre Cornet dans son très 
intéressant ouvrage récemment paru sous le titre « Sahara, terre 
de demain ». 

Le réseau d'Afrique équatoriale française est beaucoup plus 

modeste, son exploitation se réduisant à la seule ligne actuelle- 
ment existante dans toute Ja fédération: le Congo-Ucéan. Cette 
ligne qui parcourt les 512 kilomètres séparant Brazzaville de 
P'ointe-Noire fut longue et difficile à construire, en raison des 
nombreux ouvrages d'art qu'exigea le franchissement de Ja 
chaine montagneuse du Mayumbé, Au surplus, les régions tra- 
verstes étaient particuliérement insalubres et Pointe-Noire, 
point choisi comme terminus sur la côte, ne comportant alors 
aucune installation portuaire, il fallut créer celles-ci de toutes 
neces, 
Envisagée dès 1887, la ligne ne reçut l'autorisation gouverne- 
mentale qu'en 120, grâce aux efforts du gouverneur Antonetti, 
et si. en dépit de toutes les difficullés qu'elle impliquait, sa 
construction fut néanmoins décidée, c'est sans doute non seule- 
ment pour des raisons de prestige, mais aussi parce que, devant 
le développement croissant de l'Afrique équatoriale française, 
le chemin de fer belge de Léopoldville à Matadi, utilisé jus- 
qu'alors, s'avérait de jour en jour insuffisant, Les travaux, 
cormtmencés en 1921, ne furent achevés qu'en 1934, ce qui mon- 
tre assez combien ardue fut l'entreprise. 

Au Cameroun, deux lignes sont actuellement exploitées, l'une 
relie Douala à Yaoundé (305 kilomètres) avec un embranche- 
ment d'Otellé à M'Balmayo; l'autre au Nord va de Bonaberi, 
situé sur l'embouchure de la Wouri, à N'Kongsamba (160 kilo- 
mètres). Ces lignes qui ne desservent que des régions cotières 
sont prolongées par le réseau routier et la voie d’eau. 

Madagascar possède S60 kilomètres de voies ferrées de quatre 
lignes groupées sur la côte Est de l'ile, lesquelles relient res- 
pectivement: Tamatave à Tananarive (370 kilomètres), depuis 
1913; Tananarive à Antsirabé (157 kilomètres), où se trouvent 
d'importants gisements de graphite ; Moramanga au lac Alaotra 
(168 kilomètres), région de grande culture de riz, et Fianarant- 
soa à Manakara (163 kilomètres). 

Enfin, en Côte francaise des Somalis, un chemin de fer à voie 
unique relie Djibouti à Addis-Abéba, après un parcours de 
786 kilomètres, Commencée en 1877, cette ligne fut achevée en 
117. Jouissant autrefois d’un quasi monopole, elle se voit 
aujourd'hui dangereusement concurrencée par le trafic routier 
vers les ports d’Assab et Massaouah, situés en Erythrée. 

Après ce rapide examen de la siluation ferroviaire, nous 
allons envisager le rôle joué par l'office central des chemins 
de fer de la France d'outre-mer, auquel s'attache essentiel- 
lement le décret que nous examinons, Cet organisme a pour 
principales attributions de recruter et de perfectionner le per- 
sunnel ferroviaire, d'assurer l'information technique des 
réseaux, de coordonner les programmes relatifs à leur renou- 
vellement et à leur modernisation; enfin, de poursuivre les 
ttudes sur le matériel qui leur serait le mieux adapté. Comme 
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on le voit, ses activités ressortissent essentiellement aux ques- 
tions concernant, d'une part, le personnel, d'autre part, le 
matériel. 

En matière de personnel, il assure, d'une part, le recrute- 
meut et la geslion du personnel du statut géuctral des régies 
ferroviaires et des fonctionnaires supérieurs (c'est-à-dire le 
personnel d'encadrement indispensable au bon fonctionnement 
des réseaux locaux et que ceux-ci ne PE encore trouver 
sur place). Rappelons que ce personnel, assimilé à celui des 
cadres généraux de l'administration, constitue un véritable 
corps d'assistance technique dont le perfectionnement néces- 
site de nombreux stages en liaison avec la S. N. €. F. et Je: 
ctabhissements industriels privés; il assure, d'autre part, la 
liaison avec les services & la S. N. C. F., notamment en 
ce qui concerne les agents S. N. C. F. détachés dans les 
rézies locales et, du fait de l’évolution de la situation politique 
et de l'africanisation des cadres, la réintégration et le reclas- 
sement des agents métropolitains dont les régies n'ont plus 
désormais l'emploi; il assure enfin, par l'intermédiaire d'un 
organisme spécialisé: « le Conseil de la gérance des caisses 


de retraites » — lequel à son administration propre et l'au- 
tonomie financière, mais qui demeure placé sous l'autorité 
du conseil d'administration de l'office central — la gestion de 


la caisse des retraites des régies ferroviaires. 

Celle caisse s'applique au seul personnel supérieur et d'en- 
cadrement dont il a été fait mention et qui est assimilé à 
ceiui des cadres généraux de l'administration, les régies locales, 
elles, disposant de caisses de retraites propres pour le per- 
sonnel relevant des statuts particuliers. La loi-cadre avant 
expressément garanti aux cheminots le maintien de leur 
situation d'activité et de retraite, il importe que ces attribu- 
tions de l'office continuent d'être exercées, 

En ce qui concerne le matériel, l'office assure la gestion 
d'un fonds destiné à financer le renouvellement du gros maté- 
riel ferroviaire des régies, dans les conditions prévues par 
la loi du 283 février 1944 et ses décrets d'application, et il joue 
ici un rôle de contrôle afin d'éviter que les réseaux locaux ne 
laissent péricliter leur outillage, comme le fhit a été, hélas! 
constaté dans la plupart d’entre eux avant la dernière guerre 
mondiale, Cette éventualité, si elle se reproduisait, serait en 
effet de nature à nuire gravement au développement écono- 
mique des territoires, de même, en raison de l'intérêt mih- 
taire présenté ed les lignes africaines, qu'aux éventuels 
besoins de la défense de l'Union française. 

L'office passe, en outre, pour le compte des chemins de fer 
d'outre-mer, les commandes du petit matériel et des produits 
d'entretien nécessaires à leur fonctionnement, A ce titre, en 
plus des marchés de renouvellement financés par le fonds com- 
mun visé au paragraphe précédent, l'office passe je et 
année, dans la métropole, des commandes d'un montant global 
de 2 milliards de francs pour le compte des réseaux d'outre-mer. 

ll convient d'ajouter que loflice intervient, en outre, pour 
loutles les questions d'ordre général relatives au fonctionne- 
ment des réseaux — qu'il s'agisse d’études nouvelles, de choix 
de prototypes, d'unification du matériel ferroviaire — et qu'il 
est en fait le conseiller du ministre en matière ferroviaire. 
Il suit l’évolution de la technique en se tenant en particulier 
en contact étroit avec les services de la S. N. C. F.,, de 
hianière à adapter cette évolution au caractère des réseaux 
d'outre-mer. 

Ces services de l'office sont tels qu'en 1953 les régies du 
Viet-Nam et du Cambodge ont conclu avec lui des accords, 
après la suppression de la régie de l'Indochine, en vue, d'imme 
part, de recruter des techmwiens et spécialistes et, d'autre 
part, de passer en France des commandes et marchés et de 
contrôler leur exécution. 

Tel est le rôle de l'office central des chemins ed fer d'ou- 
tre-mer, dont l’organisation s'inspire de la nature même des 
chemi:is de fer et de l'expérience acquise par les grands 
réseaux français. Le caractère industriel et commercial de sa 
geslion est une nécessilé çar les réseaux de chemins de fer 
sont devenus, depuis Ja mise en application de vastes pro- 
grainmes d'inveslissements financés par la métropole, les 
entreprises industrielles les plus importantes des territoires 
d'outre-mer en même temps que l'un des facteurs principaux 
de leur développement économique. Les préoccupations pure- 
ment administratives ne sont désormais } us de mise dans ce 
domaine et il paraît normal qu'elles cèdent le pas à l'esprit 
d'entreprise, au sens commercial et au souci du fait écono- 
liique. 

Il y a donc tout lieu de maintenir, comme le fait le présent 
décret, les textes qui définissent les attributions de l'office 
central et plus particulièrement celles qui ont trait an con- 


trûle des réseaux locaux. Les moditications proposées ressor- 
Ussent essentiellement à des préoccupations de déconcentration 
et de décentralisation familières à notre Assemblée, Du chef 
de la déconcentration, les articles 4 et 6 dessaisissent le ministre 

la France d'outre-mer de ses pouvoirs d'approbation au 





profit du chef de groupe de te’ritoires ou du chef de territoire, 
en ce qui concerne, d'une part, les budgels et les comptes 
annuels des réseaux locaux et, d'autre part, les statuts parti 
culiers du personnel de ces réseaux. 

Au titre de la décentralisation, l'article 2 élargit la compo- 
sition du conseil d'administration de l'office central, en asso 
ciant aux hauts fonctionnaires et aux pe:sonnalités choisies 


en raison de leur compétence — seuls admis jusqu'alors à y 
siéger — des représentants des territoires désignés par les 


autorliés locales ainsi qu'un représentant du personnel des 
statuts particuliers des réseaux locaux. Cette représentation 
locale se trouve équilibrée d'une matière parilatre par une 
représentation correspondante de FEtat et pur une représen- 
tation du personnel du statut général des regies ferrovuires 
de la France d'outre-mer, 

D'autres mesures, d'un caractère plus particulier, visent à 
accorder des garanties au personnel relevant des statuts des 
régies de la France d'outre-mer mais détaché dans les réseaux 
locaux et dont le détachement ne sera pas renouvelé, Outre 
qu'il bénéficiera des disposilions du titre IV du décret n° 56- 
1228 du 3 décembre 1956, ce personnel sera remis à la dispo- 
sition de l'office central qui, en apphcation de Farticle 6 du 

résent décret, le reclassera dans les services publics metropo- 
itains et, en particulier, faute de pouvoir l'utiliser lui-mcime, 
à la Société nationale des chemins de fer français. 

Cet ensemble de mesures s'inserit tout à fait dans [a lisne 
définie par la loi du 23 juin 1956 et votre commission de la 
législation, soucieuse de l'exacte application de cette loi, se fait 
un devoir d'y apporter sa pleine adhésion. En conséquence, 
elle vous propose de donner un avis favorable au décret qui 
en fait l'objet et s'en remet à votre commission des affaires 
financières du soin d'exarminer les incidences financières des 
articles 3 et 4 qui sont hors de sa compétence. (Applaudisse- 
ments à droile, au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des affaires financières, 

M. Marcel Léger, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Mesdames, messieurs, le rapport pour avis 
de la commission des affaires financières se bornera à des con- 
sidérations d'ordre financier, Le rapport au fond indique d'autre 
part l'accord de la commission de la législation, 

L'article 3 du décret prévoit que les ressources de l'offire 
central qui existe déjà sont constituées par des contributions 
annuelles des régles locales et du réseau non en régie, par 
des redevances pour des marchés passés en métropole pe 
l'office central pour leur compte, par des subventions, dons, 
legs, fonds de concou’s, prêts, recettes diverses, ele... L'uli- 
lisation de ces fonds, dont le décret fixe le principe du barème 
de versement, est destinée à financer les activités de l'office 
central en matière de personnel et en maticre de matériel, 

Les charges de cet office concernent, en maticre de per- 
sonnel, surtout la question de la ealsse des retraites des régies 
feroviaires, Cette caisse s'applique au seul personnel retraité 
ayant relevé pen son activité du statut général des régies 
ferroviaires, les régies locales disposant — ain que nous 
l'avons vu dans le rapport de la commission saisie au form 
pe je viens d'avoir l'honneur de vous présenter — de caisses 
de retraites propres pour le pe”sonnel relevant des statuts par- 
ticuliers, Le montant des pensions versées annuellement dépasse 
actuellement 00 millions de franes: d'après les renseigne 
ments que nous avons pu recueillir, ce chiffre va considéra- 
blement augmenter dans les années à venir. 

En matière de matériel, l'office central s'est trouvé en pré- 
sence d'une situation particulière, Lors de la mise en règie 
des réseaux, ceux-ci n'ayant pas, pendant de nombreuses 
années, renouvelé leur gros Re durent faire appel aux 
crédits de l'Etat, par lintermédiaire du F. L D, E. $., pour 
reconstituer un pare indispensable à leur fonctionnement nor 
mal. Ces crédits leur furent accordés. mais il fut précisé que 
le renouvellement du matériel ainsi reconstitué leur jincom- 
berait à l'avenir et que le F.LD.E.S. n'interviendrait pius pour 
de telles opérations, sauf en ce qui concerne l'infrastructure. 

Dans le cadre de cette réglementation, Foffice a été appelé 
à conclure un certain nombre d'emprunts, soit auprés d'un 
organisme privé (la Société financière et industrielle des che 
mins de fer, pour 1.109 millions de francs métropoliliins) soit 
auprès d'un organisme d'Etat, la caisse centrale de la Franre 
d'outre-mer (emprunts de 3S0 millions et de 480 millions pour 
l'Afrique occidentale française et de 150 millions pour le Congo- 
Océan), enfin auprès d'un organisme international, la BR LE 
R. D. (emprunt de 2.625 millions pour l'Afrique occidentale 
française, sous garantie de l'Etat). 

Nous avons cité ces chiffres et ces accorde, afin de situer le 
probléme sous son angle spécifiquement financier, N'avant pas 
de ressources propres, l'office central s'avère néanmoins comme 
indispensable pour la coordination des régies et des chemins 
de fer locaux. Le régime des retraites du personnel est d'ail. 


leurs prévu par l'article 7 du décret, 
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L'article 4 fixe les règles d'approbation des budgets et des 
comptes des régies locales. I stipule ceci: « L'approbation des 
budgets et des comptes annuels des régies locales ainsi que Île 
reglement des différends éventuels relatifs aux questions de 
tarifs sont dévolus au chef de groupe de terriloires, en confé- 
rence interterritoriale, où au chef de territoire non groupé en 
con-eil de gouvernement, 

« En cas d'opposition aux aménagements de tarifs justifiés 
et nécessaires pour assurer l'équilibre budgétaire, une subven- 
bon du territoire ou du groupe de territoires égale au produit 
attendu de ces aménagements devra étre versée à la régie. 

« Le montant de Fannuité obligatoire de renouvellement pré- 
levé sur les recettes d'exploitation ainsi que la part de cet'e 
annuilé à verser à la section du fonds commun de la régie 
intéressée, géré par l'office central des chemins de fer de ln 
France d'outre-mer, sont fixés chaque année par le chef de 
groupe de territoires où par le che de territoire non groujé 
sur proposition de l'office central. En cas de désaccord, ils sont 
arrêtés par le ministre de la France d'outre-mer. 

« Les comptes annuels des régies locales doivent être adres- 
sés avant approbation à l'office central des chemins de fer de ja 
France d'outre-mer, qui soumet à la juridiction de la Cour des 
comptes les comptes de gestion de Fagent comptable. 

« Les comptes de loflice central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer sont soumis au contrôle de la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques, » 

Devons-nous dire que, si la procédure d'approbation des bud- 
gets prévue dans l'alinéa premier de l'article 4 rencontre notre 
accord, il va de soi que le second paragraphe pose un problème 
délicat, En effet, ce paragraphe prévoit qu'une subvention devra 
être versée par le territoire ou le groupe de territoires à Ja 
régie pour assurer l'équilibre budgétaire. Or, l'art:cle 16 de la 
loi n° 70 du 2S février 1944 prévoit que, au cas de non-homo- 
logation des tarifs, il y aura une contribution du territoire à 
l'office central des chemins de fer, Le décret sur les ours 
obligatoires qui nous a été soumis prévot dans son tableau B 
que cette dépense entre dans le cadre des dépenses à earac- 
tre obligatoire, Rien n'est prévu pour une subvention obliga- 
loire et directe du territoire à la régie. 

Est-ce à dire qu'il y à une contradiction entre le décret que 
nous avons adopté et celui qui nous est soumis ? En apparence 
oui. Et ce qui complique le problème c'est que le décret concer- 
hant les dépenses obligatoires est encore dans le circuit légis- 
latif, Si l'on va plus au fond de la question, on s'aperçoit que 
l'esprit du législateur n'a pas changé. Aussi pour remédier à 
cette insuffisance du texte primitif nous et opportun de 
proposer une adjonction qui serait ainsi libellée : 

Ajouter au second alinéa in fine de l'article 4 les mots: 
« … par l'intermédiaire de j'office central... » 

Sous réserve de cette adjonction, la commission des affaires 
financières donnera son accord aux articles 3, 4 et 7 qui la 
concernent. (Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fleury, rapporteur pour 
avis de la commission du plan. 

M. Fleury, rapporteur pour avis de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. Mes chers collègues, 
votre commission du plan, de l'équipement et des communi- 
Cations est favorable à l'adoption du décret qui vous est 
soumis, En voici les principales raisons, 

D'abord est maintenu, sur les réseaux locaux, le contrôle 
de l'Office central, qui reste chargé de s'assurer que le renou- 
vellement du gros matériel ferroviaire est effectué dans des 
conditions satisfaisantes en vue d'éviter que les réseaux ne 
laissent péricliter leur outillage! On sait quelles difficultés 
ont surgi en #45, et il serait souhaitable qu'elles ne se 
reproduisent pas. Ainsi ne risquera-t-on pas de voir se repré- 
senter des appels au F, FE .D, E. $S., comme ce fut le cas pour 
le renouvellement d'un matériel de fonctionnement normal, 
qui est une opération de simple gestion courante et non 
d'infrastructure nouvelle: les régies locales auront désormais 
à v faire face, Les réseaux locaux doivent, de leur côté, 
verser à l'Office des annuités de renouvellement dont le mon- 
lant est fixé par arrètés du ministre de la France d'outre- 
ner, 

Ensuite est conservé le caractère industriel et commercial 
de la gestion, qui s'avère une nécessité; l'exploitation des 
chemins de fer, entiérement hée à la vie des territoires, doit 
exiger la plus grande souplesse, | 

En ce qui concerne plus spécialement la préparation et 
l'application de ces plans d'équipement, l'Office central, techni- 
quement trés qualifié, garde son rôle prépondérant en matiére 
d'études de prototypes, de materiel, d'examen et de coordi- 
nation des programmes de modernisation et de renouvel- 
lement, 

Enfin, l'introduction au conseil d'administration, à égalité 
avee les techniciens et les représentants de l'Etat, de repré- 
sentants des territoires, de représentants des usagers et de 
délégués du personnel, est une innovation satisfaisante qui 
auct désormais en presence les différents éléments intcressès 





à la vie du réseau. On ne peut que se féliciter de l'opportunité 
de celte mesure, alors que la question de création de voies 
nouvelles, en corrélalion où non avec la mise en exploitation 
de gisements miniers, risque de se poser à nouveau. Les ter- 
ritoires seront, par ce biais, à même d'apprécier tous les aspects 
des problèmes entrant dans le cadre de leur compétence et 
de se prononcer en connaissance de cause. 

Compte tenu des observations qui précèdent, votre commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications donne 
un avis favorable aux conclusions de la commission de la 
législation et de la justice, saisie au fond. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le décret, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


DÉCRET 


« Art, 1°, — Dans les territoires d'outre-mer, les règles 
relatives à l'organisation et à la gestion des chemins de fer 
sont modifiées comme suit... » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Le conseil d'administration de l'Office central 
des chemins de fer de la France d'outre-mer comprend : 

« 1° Un président nommé par décret sur proposilion du minis- 
tre de la France d'outre-mer ; 

« 2° En nombre égal, et selon des modalités fixées par décret, 
des représentants de l'Etat nommés par arrêté du ministre de 
la France d'outre-mer et des représentants des territoires dési- 
gnés par les autorités locales; 

« 3° Deux représentants des intérêts privés, nommés par 
arrêté du ministre de la France d'outre-mer ; 

« 4° Deux délégués du personnel, dont un, représentant le 
personnel du statut général des regies ferroviaires de la France 
d'outre-mer et l’autre, le personnel des statuts particuliers des 
réseaux locaux. Le mode de désignation de ces deux délégués 
est fixé par arrèté du ministre de la France d'outre-mer. 

« L'inspecteur géneral des travaux publics au ministère de la 
France d'outre-mer siège au conseil d'administration comme 
commissaire du Gouvernement. 

« Il est assisté par un commissaire adjoint désigné conjoin- 
tement par le ministre de la France d'outre-mer et le miustre 
des affaires économiques et financières. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 

« Art, 3. — Les ressources de l'Office central des chemins de 
fer de la France d'outre-mer sont constituées par : 

« a) Des contributions annuelles des régies locales et des 
réseaux non en régie, en fonction du nombre des agents reeru- 
tés et administrés dans la métropole par l'Office central pen- 
dant les congés ou les stages; 

« b) Des redevances des régies locales et des réseaux non 
en régie pour les commandes et marchés passés dans la métro- 
pole par l'Office central pour leur compte ; 

« c) Des subventions, dons, legs, fonds de concours et prêts; 

« d) Des recettes diverses. 

« Les barèmes des contributions annuelles prévues en 4, 
ainsi que les taux des redevances prévues en b ci-dessus sont 
fixés par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Rogier, tendant 
à rédiger ainsi l'alinéa a: 

« Des constributions annuelles des régies locales et des 
réseaux non en régie, en fonction du nombre des agents tri- 
butaires de la caisse des retraites des régies ferrc viaires de la 
France d'outre-mer, de ceux tributaires de la casse de retraites 
de la Société nationale des chemins de fer français détachés 
dans les régies locales, et des agents recrutés et administrés 
dans la métropole par l'Office central pendant les congés ou les 
stages. » 

La parole est à M. Rogier pour soutenir son amendement. 

M. Rogier. Monsieur le président, messieurs, M. le rapporteur 
a apporté au paragraphe € de la page 5 de son rapport une 
modilication qui n'est pas seulement de style et qui justifie 
à elle seule le dépôt de mon amendement. 

Il s'agissait de préciser re sein de l'Office central des che- 
mins de fer de la France d'outre-mer (et le décret 57-239 incor- 
pore cet office à la liste officielle des offices et établissements 
publics de l'Etat), il existe une caisse de retraites dénommée : 
Caisse de retraites des régies ferroviaires de la France d'’outre- 
mer, où C. R. R. F. F. 0. M., à laquelle adhère le seul per- 
sonnel supérieur et d'encadrement tributaire du statut général, 
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dit personnel des régies ferroviaires de la France d'outre-mer ; 
les agents recrutés à l'échelon local ne relevant que des caisses 
de retraite gérées directement par les régies locales, 

Si la C. R. R. F, F. O0, M. n'avait pas fait partie intégrante de 
l'office central des chemins de fer de la France d'outre-mer, il 
eût été nécessaire de l'ajouter à la liste des offices et établisse- 
ments détinis par le décret n° 57-239, au même titre que la 
Caisse générale des retraites de la France d'outre-mer. Comme 
le dit M. le rapporteur, cetle caisse, qui jouit, de l'autonomie 
financière, possède sa propre administration et fonctionne sous 
la surveillance d'un conseil de gérance. 

Les ressources de la caisse de retraites propres à payer le 
fonctionnement de son administration et les arrérages dus aux 
personnels retraités des régies ferroviaires, proviennent uni- 
quement — exception faite des dons et legs — des retenues de 
solde et des abondements versés à l'Office central par les 
diverses régies locales. 

Au dernier alinéa du paragraphe €, M. le rapporteur nous 
indique que la loi-cadre a expressément garanti aux cheminots 
le maintien de leur situation d'activité et de retraite. 

Il était donc indispensable de prévoir, à l'article 3 du projet 
de décret traitant des ressources de l'Office central des chemins 
de fer de la France d'outre-mer, outre les ressources propres 
à administrer, dans la métropole, le personnel en activité de 
service ou en stage, celles indispensables au payement des 
arrérages du personnel d'encadrement retraité. 

Entin, il est utile de préciser dans le texte que les agents 
détachés de la Société nationale des chemins de fer francais, 
pour servir dans les régies locales, restent pendant toute la 
durée de ce détachement tributaires de la caisse de retraites 
de la Société nationale des chemins de fer français, les retenues 
pratiquées sur leurs traitements de base et les abondements 
correspondants prélevés sur les ressources budgétaires des 
régies locales, sont versées par celles-ci à l'Office central, pour 
étre enfin reversées par cet office à la caisse des retraites de 
la Société nationale des chemins de fer français. 

Ces précisions me paraissaient indispensables pour justifie” 
le dépôt de mes amendements car j'en ai également déposé 
un à l’article 7. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des affaires financières n'a 
pas eu à connaître de cet amendement. Nous n'y sommes pas 
personnellement opposés mais nous en remettons à la sagesse 
de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 

M. Pialoux, “ice-président de la commission. La commission 
de la législation n'a pas eu à connaître des amendements pro- 
posés par M. Rogier et n'a donc pu les examiner, La commis- 
sion des affaires financières, qui a plus grande compétence en 
la matière que notre commission, n'a pas eu non plus le loisir 
de les étudier, 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 

M. Antonini. Ainsi que vient de nous le dire M. le rappor- 
teur, seul qualitié pour parler au nom de la commission des 
affaires financières, celle-ci effectivement n'a pas eu connais- 
sance de l'amendement déposé par M. Rogier. II me sera tou- 
tefois permis de dire, en mon nom personnel, puisque je ne 
peux le faire au nom de la commission, qu'il n'est pas possible 
d'accepter cet amendement. 

De quoi s'agit-il? De l'article 3 concernant les res-ources 
de l'Office central des chemins de fer de la France d'outre-mer 
qui précise, en son paragraphe a, qu'il s’agit des « contributions 
annuelles des régies locales et des réseaux non en régie, en 
fonction du nombre des agents recrutés et administrés dans 
la métropole par l'Office central pendant les congés ou les 
stages ». Il s'agt done uniquement des agents de l'Office central. 

Que nous propose M. Rogier ? Il demande qu'en supplément 
à ces ressource énuinérées à l'article 3 — qu'il ne supprime 
pas — on ajoute de< « contributions se rapportant aux agents 
tributaires de la cuisse des retraites des régies ferroviaires de 
la France d'outre-mer, à ceux des tribulaires de la caisse des 
retraites de la Société nationale des chemins de fer français 
détachés dans les régies locales ». 

M. Rogier vient de déclarer, par anticipation sur la discussion 
de l'amendement concernant l'article 7, que les agents de la 
Société nationale des chemins de fer français restent tributaires 
de la Société nationale des chemins de fer français. I n'est 
donc pas question que les ressources provenant des retenues 
sur ces agents aillent à l'Office central, puisqu'elles sont rever- 
sées à la Société nationale des chemins de fer français, selon 
ses propres déclarations. 

Quant aux agents tributaires de la caisse des retraites des 
régies ferroviaires, ce sont des ressources qui reviennent aux 
caisses des régies locales, Par conséquent, elles ne peuvent 
aller à l'Office central, organisme coiffant toutes les régies 
locales, certes, mais qui n'a rien de commun avec elles. 

C'est pourquoi je ne puis voter l'amendement de M. Rogier 





qui ne respecte pas l'esprit dans lequel à été conçu le décret 
qui nous est soumis et qui concerne uniquement l'Oflice central 
de la régie des chemins de fer. 

M. le président. La parole est à M. Rogier. 

M. Rogier. Je n'ai pas soumis mon amendement à la come 
mission des affaires financières, mais après linterventon du 
résident de cette commission je dois dire à l'Assemblée que 
Le explications qu'il vient de fournir fourmillent d'erreurs, 
Et c'est normal, tout le monde ne peut être au courant du fone- 
tionnement de l'Offce central des chemins de fer de la Fran e 
d'outre-mer. 

Il s'agit, ai-je précisé — et M. Léger l'a dit dans son rapport 
— du personnel d'encadrement qui reste tributaire de l'Office 
central même lorsqu'il est délaché outre-mer, Son existence 
n'est justiiée que par sa fonction outre-mer, en détachement, 
Ce personnel coûte, en retraites, 9300 millions par an, a dit le 
rapporteur. Cela représente donc, mesdames, messieurs, ung 
certaine ressource qu'il faut bien trouver quelque part. 

L'Office central n'a pas de ressources propres; entendez bien 
qu'il ne s'agit pas d'admiuistrer du personnel local mais du 
personnel supérieur d'encadrement, comme il est dit dans le 
texte, qui prend sa retraite dans la métropole, J'insiste sur le 
fait que ce personnel d'encadrement comprend même des Afri- 
cains qui percoivent leur retraite sur la caisse des retraites 
des chemins de fer de la France d'outre-mer, gérée dans la 
Iumétropole. D'où viennent ces ressourees ? Elles sont prélevées 
— je vous l'ai dit d'une façon succincte, je le reconnais — 
sur le budget de fonctionnement des régies locales pour les 
abondements qui sont d'ailleurs très élevés et constituent une 
lourde charge Lalnitaise. Voici trois ans, 1 s'agissait, je crois, 
de 34 p. 100, 

En ce + concerne le personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français, contrairement à ce que pense M. le pré- 
sident de la commission des affaires financières, il subit une 
retenue de 6 p. 100 sur ses appointements. Mais, d'autre part, 
les régies locales versent 54 p. 100 de leur solde de présence 
qu'il leur faut prélever, je l'ai déjà dit, sur les fonds du budget, 
lequel abondement est versé, ainsi que la retenue effectuée 
sur la solde, à l'Office central chargé d'approvisionner à son tour 
la caisse de la Société nationale des chemins de fer francais. 

Je pense m'être fait suffisamment comprendre, mesdames et 
messieurs, pour ” vous sachiez qu'il est nécessaire de donner 
à l'Office central les ressources indispensables au payement 
de son personnel qui sera retraité dans la métropole après avoir 
servi outre-mer. 

M. Antonini. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Antonini. 

M. Antonini. Je he voudrais pas passionner ce débat, comme 
paraît vouloir le faire M. Rogier. Je comprends très bien l'inté- 
rêt qu'il porte à celte affaire, puisqu'il est « de la maison », si 
je puis ainsi m'exprimner, Je ne retiendrai pas non plus son 
allusion au « fourmillement d'erreurs » que j'ai pu commettre ! 
(Sourires.) Je me permettrai de répéter à nouveau que M. Rogier 
vient exactement de nous confirmer ce que j'ai dit, à savoir 
que les retenues effectuées par les régies locales, aussi bien à 
titre personnel que ni abondement, passent par intermédiaire 
de l'Office central des chemins de fer et sont reversées à la 
Société nationale des chemins de fer francais, et que c'est cette 
seule Société nationale des chemins de fer français, en ce qui 
concerne Île personnel détaché dans la régie locale, qui assure 
le payement des retraites de ces agents. 

En ce qui concerne les agents des régies locales, voici textuel- 
lement ce que dit l'amendement de M. Rogier : 

« Les ressources de l'Office central... sont constituées par des 
contributions annuelles des rég'es locales et des réseaux non 
en régie, en fonction du nomtbre des agents tribuluires de ja 
caisse des retraites des régies ferroviaires de la France d'ouire- 
mer, de ceux tribulaires de la caisse de retraites de la socicté 
bationale... » 

Il s'agit done des agents tributaires de la caisse des retraites 
des régies ferroviaires, Ces retraites sont pavées uniquement 
par les régies locales ferroviaires, et non par l'Office central, 
Ce dernier ne peut donc pas bénéficier, à titre de subventions 
ou de recettes, de ces retenues puisque ce n'est pas lui qui 
paye ces retrailes, C'est du moins ce qui résulte de l'amen- 
dement de M. Pogier. 

M. Léger, dans son rapport, à parlé effectivement du personnel 
d'encadrement, et sur ce point nous sommes d'accord, Mais 
aujourd'hui il ne s'agit pas du personnel d'encadrement, mais 
uniquement du personnel tributaire de la caisse des retraites 
des régies ferroviaires, el nous ne voyons pas comment les 
recettes qui vont permettre aux régies locales de paver ces 
retrailes gp gps aller à un Office central qui n'est pas, lui, 
responsable du payement de ces retraites. C'est pourquoi je 
demande le rejet de l'amendement de M. Rogier, 

M. Rogier. Je demande la parole. 

A. le président. La parole est à M. Pogier, auteur de l'amen- 
dement, 
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M. Rogier. Monsieur le président, je voulais simplement inter- 
rompre M. Antonin, car 1 v a une confusion dans son esprit. 
Quand on parle du personnel des régies ferroviaires, il s'agit 
du personnel du statut gonéral, le personnel en service dans 
les régies locales qu'il considère dans son argumentation 
comme des regies ferroviaires étant un personnel recruté 
localement, tributaire des caisses locales de retraites, lesquelies 
ne sont pas gérées par | tfice central — contraurement à ce que 
vous venez d'affirmer incidemment devant l'Assemblée — mais 
par les régies locales elles-mêmes, 

M. fnton’ni. J'ai dit exactement le contraire, mais cela ne 


fait rien ! 

M. Rogier. Mais non ! J'entends bien, comme d'ailleurs M. le 
rapporteur, qu'il faut faire une distinction entre le personnel 
des régles ferroviaires, qui est un personnel de direction et 
d'encadrement atininistré par l'Oitice central des chemins de 
fer de la France d'oure-mer — c'est un cadre d'Etat — et le 


personne! des régies locales, qui est administré localement et 
qui à ses propres caisses de retraites à l'échelon territorial. 

Ainsi, lorsque le président de la commission des affaires 
fininnciéres dit que les a“abondements et les retenues effectués 
sur les soldes de ce personnel, comme ceux effectués sur les 
soldes du personnel s. N. ee A ne constituent pas des res- 
sources de l'Office central, il commet une erreur, Où done ce 
dernier organisme prélevera-t-il les ressources indispensables 
pour paver les retraites de ce personnel supérieur et celles à 
verser aux comptes de retraites des agents détachés de Ja 
S. N. 0, F., si elles ne lui viennent pas des régies ? 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Rogier, 

(L'amendement, nus aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'arlicle 3 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 4: 

« Art, 4, L'approbation des budgets et des comptes 
annuels des régies locales ainsi que le réglement des différends 
éventuels relatifs aux questions de tarifs sont dévolus au chef 
de groupe de territoires, en conférence interterritoriale, où au 
chef de territoire non groupé, en conseil de gouvernement, 

« En cas d'opposition aux aménagements de tarifs justifiés et 
nécessaires pour assurer l'équilibre budgétaire, une subvention 
du territoire ou du groupe de territoires égale au produit 
attendu de ces aménagements devra être versée à la régie. 

« Le montant de lannuité obligatoire de renouvellement pré- 
levé sur les rereltes d'exploilation ainsi que la part de cette 
annulé à verser à la section du fonds commun de la régie 
intéressée, géré par l'Office central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer, sont fixés chaque année par le chef de 
groupe de terriloires on par le de territoire non groupé 
sur proposition de l'Office central. En cas de désaccord, ils 
sont arrêtés par le ministre de la France d'outre-mer. 

« Les comptes annuels des régies locales doivent être adres- 
sés avant approbation à l'Office central des chemins de fer de 
la France d'outre-mer, qui soumet à la juridiction de la cour 
des comptes les comptes de gestion de l'agent comptable. 

« Les comptes de l'Office central des chemins de fer de la 
France d'outre-mer sont soumis au contrôle de la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques. » 

Je suis sasi, sur cet article, d’un amendement présenté par 
M. Marcel Léger au nom de la commission des affaires finan 
cières, tendant, à la fin du second alinéa, à ajouter les mots: 
« par l'intermédiaire de FOffire central », 

Lu parole est à M. Marcel Léger, pour soutenir son amende- 
Men, 

M. le rapporteur. Monsieur le président, cet amendement 
decoule de l'exposé mème que j'ai fuit dans mon rapport, et 
je pense qu'il n'y à pas lieu de le soutenir davantage, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le vice-président de la commission. La commission accepte 
} amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 4 ainsi modifié. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 

« Art, 5, — Les dispositions de l'article 1 du décret du 
20 juillet 1949 sont complétées par les suivantes: 

« Toutefois, les agents appartenant au cadre général des che- 
ruins de fer de la France d'outre-mer où admis à l'un des 
examens d'accés à ce cadre avant le 20 juillet 1949, en service 
au 1% janvier 1997 dans les chemins de fer de l'Afrique équato- 
riale française, de la Réunion et de la République autonome du 
Togo, pourront à cette date être, sur leur demande, soumis aux 
slatuts du personnel des régies ferroviaires de la France d'outre- 
hier. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. Je donne lecture de l'article 6: 

« Art. 6. — L'approbation des staluts du personnel des 
réseaux locaux est dévolue au chef de groupe de territoires, 
après avis du grand conseil, ou au chef de terriloire non 
groupé, après avis de l'assemblée locale, 1 

« Les agents relevant des statuts des régies ferroviaires de 
la France d'outre-mer remis à la disposition de l'Office central 
des chemins de fer de la France d'outre-mer, et dont le détache- 
iment dans les réseaux locaux ne sera pas renouvelé, seront inté- 
grés dans les services publics métropalitains. 

« Le Gouvernement est autorisé à cet effet à passer avec les 
établissements publics ou sociétés intéressées et notamment 
avec la Société nationale des chemins de fer français les 
conventions nécessaires. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 6, 

(L'article 6, mis aux voir, est adonté.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 7: 

« Art, 7. — Les fonctionnaires relevant du régime général de 
retraite des fonctionnaires de l'Etat ainsi que les fonctionnaires 
relevant du régime de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer ou ayant opté pour ce régime, bénéficient, quand ils 
sont mis à la disposition de l'Office central des chemins de fer 
de la France d'outre-mer ou des régies locales, des avantages 
éÉnÉTaux accordés par les articles L. 4, second alinéa, L. 7 
(to), L. 9 (1°) du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, nonobstant toutes dispositions contraires et notam- 
ment celles prévues à l’article L. 111 dudit code. » 

Je suis saisi, sur cet article, d'un amendement présenté par 
M. Rogier, tendant à ajouter un deuxième alinéa rédigé comme 
suit: 

« Les agents de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, pendant la durée de leur détachement dans les régies 
locales, restent tributaires de la caisse de retraites des chemins 
de fer français. » 

La parole est à M. Rogier, pour soutenir son amendement. 

M. Rogier, Mesdames, messieurs, je reviens encore une fois 
eur ce que je disais tout à l'heure: il faut distinguer, parmi Je 
personnel local, celui venu de la métropole pour encadrer le 
persongel africain pour Jui permettre ultérieurement de prendre 
en mains ses réseaux propres. 

Parmi ce personnel qui retournera ultérieurement dans la 
métropole, et auquel il sera nécessaire de verser des retraites, 
se trouve le personnel détaché de la S. N. C. F. Ce personnel 
détaché verse 6 p. 100 de sa solde de présence comme retenue 
de solde pour contribution de retraite; le réseau local, de son 
côté, verse 54 100 dudit traitement de présence, prélevant 
cet abondement important sur ses ressources budgétaires. Ces 
sommes sont versées ensuite à l'office central qui, à son tour, 
a obligation d'alimenter la caisse de retraites de la S. N. C. F. 
pour les agents détachés, 

Cela vous permettra peut-être de mieux voir que mon précé- 
dont amendement méritait un meilleur sort que celui que l'As- 
semblée lui a réservé. 

IH était certes indispensable de prévoir dans le décret des 
exceptions en faveur du personnel de travaux publics, ponts et 
chaussées, affecté dans les régies des territoires et qui reste 
pendant toute la durée de cette affectation tributaire de la 
Caisse des pensions civiles; c’est exactement la même chose 
pour le personnel $S. N. C. F., personnel strictement ferroviaire, 
avec cette différence que la loi a prévu une disposition spéciale 
pour le fonctionnaire affilié à la caisse des pensions civiles qui 
verse lui-même ses retenues; un bulletin lui est notifié pe 
cette caisse et c’est l'Etat français, dans la métropole, qui fait 
les frais de l’abondement, C’est pour cette raison particulière 
que je n'ai pas ge ce personnel, dans mon amendement, 
à l'article 3 traitant des ressources de l'office central des régies 
ferroviaires de la F, O, M. 

Enfin, si les agents S. N. C. F., eux aussi, doivent figurer À 
la suite des personnels désignés à l’article 7, c’est parce qu'ils 
se trouvent dans le même cas de détachement, avec maiutien 
des avantages spéciaux du statut d'origine Fe le personnel 
des Ponts et Chaussées en service détaché dans les chemins 
de fer de la France d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. Lakhdari. 

M. Chérif Lakhdari. Monsieur le président, je ne vois pas 
l'utilité de cet amendement. Dans le système des détachements, 
c'est à l'intéressé lui-même de verser les 6 p. 100 sur le mon- 
tant du traitement initial de son administration d'origine. 
Quant aux avantages qui lui sont réservés par l'administration 
à laquelle il est détaché, c'est une autre question. Dans ces 
conditions le fonctionnaire ou l'agent détaché ne perd son droit 
ni à l'avancement ni à la retraite. Cet amendement me paraît 
dorc parfaitement inutile. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le vice-président la commission, La commission n'a 
pas eu à délibérer sur l'amendement, -Mais les arguments 
exposés par M. Lakhdari me sembient péremptoires. Nous ne 
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repoussons pas l'amendement parce qu'il moditie les règles 
actuelles, mais parce qu'il est inutile, n'exprimant qu'une regle 
de droit commun. 

Le fonctionnaire d'Etat continue à verser les 6 p. 100 à son 
corps d'origine qui lui versera sa retraite, 

M. Antonini, C'est l'évidence même ! 

M. le vice-président de la commission. M. Rogier à donc satis- 
faction puisque ce qu'il demande existe déjà. 

M. le président. La parole est à M. Rosier. 

M. Rogier. Monsieur le président, M. Lakhtari s'oppose à mon 
amendement en invoquant le fait que ce personnel, outre son 
appartenance à la caisse des pensions civiles, bénéticie en 
cours de fonction d'un régime administratif spécial du fait de 
son statut particulier mais le personnel de la S. N. C. F., indé- 
pendamment de ses droits à la retraite S. N. C. F., conserve lui 
aussi les droits résultant de son statut personnel pendant toute 
la durée de son détachement dans les territoires d'outre-mer, y 
compris le logement, l'échelon supérieur de classement, etc. 
11 était inutile de préciser ceci pour ces derniers également et 
c'est ce qui justifie mon amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement de M. Rogier, repoussé par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?..4 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

M. le président. « Art. 8. — L'Oflice central des chemins de 
fer de la France d'outre-mer est autorisé à passer des conven- 
tions permettant à tous chemins de fer d'outre-mer, en dehors 
de ceux visés à l’article 1°, de bénélicier du concours dé ses 
services, » — (Adopté.) 

«Art. 9. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures con- 
traires à celles du présent décret. » — (Adopté.) 

« Art. 10, — Le ministre de la France d'outre-mer, le minis- 
tre des affaires économiques et financières, le secretaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique, le 
secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme sont chargés, chacun en ce qu le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publie au 
Journal officiel de la République française, » — (Adopté ) 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret. 

M. Lachenal. Je demande la parole pour di mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Lachenal. 

M. Lachenal. En ce qui concerne le projet de décret sur l'or- 
ganisation des chemins de fer de l'Afrique occidentale fran- 
caise, je voudrais faire connaître à notre Assemblée les senti- 
ments des cheminots africains, sentiments exprimés dans une 
résolution adoptée par le HE congrès fédéral des syndicats des 
cheminots africains de l'Afrique occidentale française, réuni à 
Conakry les 27, 28, 29 et 30 septembre 1956, 

Dans cette résolution, ils demandent : 

« 1° L'abrogation de l'arrêté interministériel du 17 juillet 1956 
transformant en régie les chemins de fer de l'Afrique occiden- 
tale francaise ; 

« 2° L'indépendance des chemins de fer de l'Afrique occiden- 
tale francaise à l'égard de l'office central des chemins de fer 
de la France d'outre-mer; 

« 3° La consultation, au préalable, des assemblées et des 
organisations syndicales les plus représentatives, pour la déter- 
inination du nouveau mode de gestion. » 

Le texte qui nous est soumis est loin de gr mm à ces 
revendications des cheminots africains. Des résolutions sern- 
blables à celle-ci ont également été adoptées par les cheminots 
du Cameroun et de Madagascar, 

Contrairement à cette position des cheminots d'outre-mer, le 
texte aboutit, en fait, à un accroissement des prérogatives de 
l'office et à une surcentralisation. Aussi voterons-nous contre 
le texte qui nous est soumis. (Applaudissements à l'extrême 
gruche.) 

M. Rogier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rogier. 

M. Rogier. Je ne voterai pas le projet qui nous est soumis, 
mes amendements, que je considère comme essentiels, n'ayant 
pas été adoptés. De plus, ce que vient de dire M. Lachenal est 
exact, Les personnels autochtones réclament l'autonomie de 
leurs réseaux locaux. 

Si un jour les territoires décidaient de détacher ces réseaux 
de l'office central des chemins de fer de la France d'outre- 
mer, les retraités imétropolitains des régies ferroviaires ne 
jure plus être payés, par suite du manque de ressources, 
‘tte raison s'ajoute à celle pour laquelle je ne volerai pas 
l'avis sur le décret. - 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensembie de l'avis sur le décret, 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 








TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
REGIME DES SUBSTANCES MINERALES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transnuse par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 57-242 du 24 février 1957 relatif au 
régime des substances minérales dans les terriluires d'outre- 
mer, (N°s 251, 275 et 296, session 1956-1057.) 

La parole est à M, le rapporteur, 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, la demande d'avis n° 251 dont nous sommes 
saisis est relative à un décret concernant le regime des 
substances minérales dans les territoires d'outre-mer, selon le 
titre qui le chapeaute, En réalité celui-ci est trompeur, 

Les dispositions essentielles relatives à l'exploitation des 
substances minérales dans les territoires d'outre-mer se trou- 
vent en effet dans un déeret du 13 novembre 1954, complété 
par un décret du 20 mai 1955, portant réforme du régime des 
substances minérales. Le décret qui nous préoccupe aujJour- 
d'hui n'a pas l'ambition, ainsi que le laisserait supposer le rap- 
port de présentation, de constituer une refonte complete des 
textes existants; mais plutôt et uniquement, de les amender 
une fois de plus, pour les mettre en harmonie avec les non- 
velles institutions résultant de la loi-cadre du 235 juin 196 et 
sauvegarder les intérèts supérieurs de l'Etat. 

On ne peut que le regretter, car il est toujours fastidieux et 
ee risqué d'avoir à rechercher dans des textes remanies 
a réglementation applicable, et nous eussions préféré quant à 
nous, trouver un texte complet qui aurait été la charte fonda- 
mentale du régime de lexploitalion des substances mincrales 
outre-mer. Cette réflexion d'ailleurs pourrait s'appliquer à l'en 
semble des décrets que nous avons discuté hier et dont nous 
discuterons demain, concernant la Nouvelle-Calédonie, 

L'économie du nouveau texte est done assez restreinte, encor 
que nécessaire, Car, comme en d'autres matières, notamment en 
ce qui concerne la loi du % mai 1146 relative à la mise en valeur 
des terres outre-mer, qui fait l'objet d'un décret dont nous 
somines également saisis et dont nous discuterons tout à 
l'heure, les décrets d'application des décrets de base du 13 no- 
vemmbre 1954 et 20 mai 1955 n'étant jamais intervenus, comme 
cela arrive souvent, certaines de leurs dispositions n'étaient 
pas appliquées en fait. 

Les premières modifications mettent done en harmonie Îles 
dispositions du décret avee les nouvelles institutions: conseil 
de gouvernement, extension des attributions des assemblées 
territoriales, en prévoyant en leur faveur une large déconcene 
tation d'attributions. 

D'autre part, le décret accentue la sauvegarde des intérêts 
supérieurs de l'Etat pour l'exploitation de certaines substances 
minérales en raison de l'importance qu'elles peuvent avoir pour 
l'intérêt général ainsi que celle des intérêts particuliers, princte 
palement des détenteurs des droits eoulumiers qui pourraient 
se trouver à l'intérieur des pérunètres des permis et concese 
Si0His. 

Ces remarques préliminaires étant faites, nous passerons à 
l'examen détaillé des articles, 

L'article premier pose le principe de la modification du décret 
du 135 novembre 194; nous ne nous y atlarderons pas. 

L'article 2 modifiant l'article 3% du décret précité stipule que 
dorénavant les conditions d'application seront prises par des 
reglements locaux et non plus par des décrets. Cela correspond 
incontestablement aux pouvoirs délibérants des assemblées et 
à la mise en place des conseils de gouvernement. 

L'article 3, relatif à l'article 3 ancien, consacre une erreur 
d'impression relevée au décret du 20 mai 1955. C'est simples 
ment une mise en concordance. 

L'article 4 modifie l'article 7 du décret en vigueur pour pré- 
ciser que dorénavant l'autorisation personnelle de recherches 
est accordée par le chef de territoire en conseil de gouverne- 
ment, I précise également que les socittés doivent être consti- 
tuces selon la loi française, Nous ne saurions nous v o poser, 

L'article 5 modifie l'article 8 ancien en supprimant l'obligae 
tion de notifier les autorisations accordées au ministre, qui 
pouvait auparavant les annuler, Ceci est conforme aux nouveaux 
pouvoirs législatifs des assemblées territoriales, Nous ne pou- 
vons donc que les approuver également. 
| L'article 6 prévoit que certaines règles d'exploitation seront 
imposées, alors que sous l'empire de l’ancien article, elles 
n'étaient que facultatives. L'approbation ministérieHe est obli- 
gatoire pour les conventions passées avec certaines sociétés 
dont l'activité serait importante pour l'ensemble de la Répu- 
blique et après avis du comité de l'énergie atomique ou du 
l'industrie et du commerce, pour 
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substances concernant l'énergie atomique ou telles que les 
hydrocarbures liquides ou gazeux, bitumes, asphaltes, sels de 
nilasses et sels connexes, elec, 

L'article 7 complète les dispositions de l'article 17 en pré- 
vovant que la validité d'un titre minier venant à expiration est 
prorogée tant qu'il n'a pas été statué sur sa demande de renou- 
vellement si elle a été déposée avant son expiration. mn 

Vous comenez tous l'interèt de cette nouvelle disposition 
qui évite la forcinsion ou la demande par un tiers d'un permis 
eu instance de resihation. F 

be méme l'ancien article 21 est complété par l'article 8 qui 
precise que la cession ou l'extension des permis et concessions 
relatifs aux res que nous venons de citer à l'article 6 ne 
peut avoir leu qu'apres avis conforme du cumilé de l'énergie 
atormique. , 

L'arlicle 9 abroge l'article 23 en précisant que si les draits 
conférés À l'Etat sont toujours exervés par le commissariat à 
l'énergie atomique, celui-« ne peut plus se voir substituer 
toute personne publique ou privée, comme c'était le cas aupa- 
ravaut, mais au contrare pourra se substituer à toute per- 
sonne publique ou peivée. Vous voyez la différence enorme 
qui existe, L'Etat ne se réserve pas pour autant le monopole 
exclusif de l'exploitation, seul le principe en est posé. 

L'article 24 ancien est également abrogé par l'article 10 du 
décret, Dorénavant, l'autorisation personnelle en ce qui <0n- 
cerne certaines malicres doit étre accordée par le ministre 
dans les deux mois de la seception du dossier, le défaut d'avis 
pendant ce délai étant équivalent à un avis conforme, de pré- 
cise bien qu'il s'agit uniquement ici de l'autorisation person- 
ele de recherche, 

En revanche, l'attribution ou la cession des permis ce 
recherches est soumise à l'avis conforme du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, La commission, par dérogaliszs au 
décret qua nous est soumis, à estimé qu'un délai devait être 
peevu également dans ce cas et a introduit la même disposi- 
tion que pour l'octroi de l'autorisation personnelle, 

Cet article 24 moditié comporte de nouvelles obligations pour 
le titulaire de titres miniers. C'est ainsi qu'il sera tenu d’effec- 
tuer tous travaux en vue d'améliæer considérablement sa pro- 
duclion, sous menace, évidemment sous-entendue puisqu ele 
ne sessort pas textuellement du décret, de retrait. De mème, 
ù devra livrer les produits de son exploitation à la zone frañe 
— vous comprenez tout l'intérêt de cette obligation — en ser- 
vant en privritée les besoins territoriaux — et c'est là encore 
une clause d'intérèt primordial — à des prix établis selom les 
cours Mondiaux. 

L'article 11 abroge également l'article 27 du décret. L'Etat 
se réserve un droit de préemplion sur certains minæais el 
produits miniers utiles à l'énergie atomique, produits dont les 
transactions sont soumises à l'autorisation des hauts © mmmais- 
saires el gouverneurs, persommalités prises en tant que repré- 
gentants de l'Etat 

La commission a pæécisé que la détermination du prix de ces- 
sion pourrait donner Heu à un recours contentieux puisque 
wous ne saurions adimettre l'arbitraire d'un <hef de territure, 

L'article 12 est relatif à l'article 2 du décret, I stipule que 
certaines substances à l'état brut, telles que les métaux précieux 
el les pierres pré: eront désignées par des arrêtés des 
gepresentants de l'Etat, c'est-à-dire les gouverneurs pris en tant 
que tels, en vue de tontes les transartions les concernant, qui 
seront d'ailleurs, à nne autorisation préalable. 

L'article 29 est également modiié par l'article #35 du mouvean 
décret, Dorénavant, les exploitants sont autorisés à établir des 
zones de protection, dites zones A autour de leurs chanters 
d'exploitation. 

Tous nos collègues de cette Assemblée nn pen avertis de Ja 
question connaissent les vols dont se plaignaient les explai- 
lants miniers en Afrique équatoriale française en particulier 
et qui demandaient à l'a liministration de prendre des mesures 
de sauvegarde, C'est pour répondre à ce désir qu'ont été éta- 
blies ces zones de protection dites zones A, 

Ces zones ne pourront avoir une superficie supérieure à un 
kilomètre carré et devront être entourées par l'exploitant d'une 
clôture continue. 

L'article 14, relatif à l'ancien article 33, précise les conditions 
d'occupation de certains terrains à l'intérieur du périmètre de 
Ja concession ou de l'exécution de certains travaux à l'extérieur 
de ce périmètre, L'occupation, qui était gratuite à l'intérieur, 
devient onéreuse dans tous les cas. Les conditions d'indemni- 
sation, tant pour la perte de jouissance que pour le rachat obli- 

atoire du sol en cas de dégradations trop importantes, sont 

lement précisées, mais reprennent les dispositions an- 
alennes, conformes d'ailleurs aux principes généraux en vigueur 
dans la métropole, 

Autre déception: il est fait mention d'une manière très 
nette des droits coutunriers, de leur immatriculation et surtout 
de la consultation de leurs titulaires et de leur indemnisation. 
Nous ne pouvons qu'approuver ceile reconnaissance officielle, 
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mais en fait elle existait déjà. Nous avons eu l’occasion d’en 
parler depuis une dizaine d'années dans cette Assemblée, 

L'article 43 nouveau institué par l’article 45 du décret, sti- 

ule que dorénavant les modalités d'application du décret de 

ase du 13 novembre 1954 seront déterminées par les délibé- 
rations des assemblées territoriales, remplaçant ainsi les décrets 
annoncés qui n'avaient, au surplus, jamais été pris. Toutefois, 
des dérogations sont prévues tant en Afrique occidentale fran- 
Çaise qu'à Madagascar, pour l'exploitation de l'or et du fer, en 
articulier, exploitation qui se poursuivra suivant les coutumes 
ocales et les procédés traditionnels. Vous savez que dans ces 
régions existent des procédés peut-être pas très pratiques, mais 
coutumiers, et l'on n'a pas voulu rompre, dans ce domaine, 
avec la tradition. 

Diverses mesures sont également prévues à l'égard des 
permis actuellement en cours pour les soumettre aux nouvelles 
disposilions que l’on appelle: dispositions transitoires. 

L'article 16 est nouveau et ne se réfère à aucun article du 
décret amendé, auquel il s'ajoute. I! institue une liste d'experts, 
arrêtée par le ministre de la France d'outre-mer parmi lesquels 
sera désigné l'expert près le conseil du contentieux adminis- 
tratif en cas de nécessité. Nous avons dit tout à l'heure que, 
par exemple, en matière de cession, du moins en cas de 
préemption, l'Etat se réserve le droit de racheter à un prix 
déterminé, mais : y avait un recours contentieux. C’est le 
cas auquel se réfère l'article 16. La commission suggère que 
cette liste soit proposée par le comité des mines au ministre 
de la France d'outre-mer alors que dans le texte initial le 
ministre était simplement astreint à demander son avis à ce 
fameux comité. 

Les articles 17 et 18, qui hs également à l’ancien 
décret, n'apportent aucune modification de fond et se rap- 
portent seulement aux mesures transitoires ou d'application. 
Telles sont les remarques et observations que suscitent les 
articles du décret qui nous est soumis. 

Sous réserve des légères modifications que votre commis- 
sion Jui à apportées, elle vous demande de donner un avis 
favorable à la demande dont nous sommes saisis et d'adopter 
en conséquence le décret dans le nouveau texte dont il vous 
sera donné lecture par M. le président. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du plan. 

M. Fleury, rapporteur pour avis de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. Mesdames, messieurs, 
comme l'expose clairement le rapport servant d'introduction au 
décret soumis à votre avis, il s’agit à la fois de modifier, pour 
l'harmoniser avec les dispositions nouvelles de la loi du 23 juin 
1956, le décret du 13 novembre 1954, et aussi le mettre en 
vigueur ce dernier décret, En effet, jusqu'à maintenant, le 
décret fondamental du 13 novembre 1954 attendait, pour pou- 
von être mis en application, l'intervention d'un certain nombre 
de décrets prévus dans son article 44 et non encore pris. 

Le décret soumis aujourd'hui à votre avis tranche la ques- 
lion. Il abroge, dans son article 18, les dispositions de l’ar- 
ticle 14 du décret du 13 novembre 1954, lesquelles avaient un 
caractère suspensif, et il donne ainsi og vigueur au texte 
en cause. Pour votre commission du plan, la question était de 
savoir si le nouveau décret, en modifiant sur certains points 
le décret du 13 novembre 1934, fait œuvre utile et ouvre les 
ineilleures perspectives au développement minier et industriel 
des territoires d'outre-mer. D'abord, il affirme et précise les 
prérogatives des assemblées territoriales et des chefs de terri- 
luires agissant en conseil de gouvernement et, de ce fait, se 
borne à coditier les mesures que vous avez déjà été amenés à 
approuver dans le texte de la loi-cadre du 23 juin 19% sou- 
mise à vos délibérations, Il réserve toutefois les mesures visant 
un cerlain nombre de substances, telles que l'uranium, dont la 
nature justitie un régime centralisé ; il réserve également, dans 
son article 17, les mesures d'harmonisation que pourrait entrai- 
ner l'organisation commune des régions sahariennes. Enfin, il 
prévoit l'intervention du ministre de l'industrie et du com- 
ierce dams ie cas des hydrocarbures, ce qui s'explique par la 
planitication à un échelon très élevé qui est de règle dans la 
recherche et l'exploitation pétrolières. 

Pour le reste, le décret actuellement en disenssion reprend et 
précise les conditions dans lesquelles les titulaires de permis 
de recherche ou d'exploitation sont autorisés à exercer leurs 
activités. L'article 33 du décret de 1954 en particulier est entiè- 
rement remplacé par l'article 14 du nouveau décret, lequel énu- 
mère les droits et les obligations de chacun d'une facon très 
complète, I semble, par conséquent, pouvoir servir utilement 
de guide aux autorités administratives compétentes dans la 
rédaction des autorisations qu'elles seront appelées à donner et 
permettre d'éviter toute ambiguïté et toute omission. 

Votre commission dn plan, après avoir pris connaissance 
attentivement de ces dispositions, les juge sages et opportunes 
et vous invite à les approuver, 
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Votre commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et doimaniales, saisie au fond, tout en émettant 
un avis favorable au décret qui vous est soumis, propose de 
lui apporter trois moditications : la première — article 19 — à 
pour objet de fixer un terme au délai pendant lequel une 
demande d'attribution ou de cession de permis de recherche 
eut étre tenue en suspens. Le délai de quatre mois proposé par 
a commission de la législation nous parait court, s'agissant 
d'une question aussi diflicile, et votre commission du plan prefe- 
rerait qu'il fût étendu à six mois. Elle souhaiterait au surplus 
que le défaut de réponse de l'administration fût interprété 
comme un acquiescement et non comme un refus. 

La seconde — article 11 — tend à prévoir la possibilité d'un 
recours contentieux dans le cas où le prix auquel l'Etat exerce- 
qait son droit de préemption Sur certains produits donnerait 
lieu à contestation. Le fait que le prix est fixé par l'adminis- 
tration qui exerce la préempüon justifie l'addition proposée par 
la commission de législation. 

La troisième, enfin — visant l'article 16 — a trait à la dési- 
gnation des experts auxquels le contentieux administratif peut 
avoir recours pour l'aider à juger des litiges. 

La commission de législation désire substituer au simple avis 
äu comité des mines de la France d'outre-mer une proposition 
de cet organisme, de manière que l'indépendance | experts 
vis-à-vis de l’admunistration, qui est partie au litige, svit mieux 
assurce. Votre commission du plan approuve cette manière de 
voir. 

Elle vous invite en conclusion à émettre un avis favorable 
sur le décret dans son ensemble et sur le rapport au fond de 
la commission de la législation et de la justice. La réglemen- 
tation de 1954, qui était en suspens, va entrer en vigueur, 
complétée par les heureuses dispositions du nouvel article 14 
et modihiée sur les points où elle était en contradiction avee 
l'extension du pouvoir délibérant des assemblées. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

M. le président. Quelqu'un demande-Lil la parole dans la 
discussion générale ? 

M. de Gouyon. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. de Gouvon. 

M. de Gouyon. Monsieur le président, j'ai suivi attentivement 
Jes très intéressants rapports que nous venons d'entendre; 
malheureusement je n'at pas pu étudier ces textes qui mérite- 
aient de très longues réflexions; je voudrais simplement de- 
mander au rapporteur deux précisions avant qu'il soit procédé 
au vote, Première question: sauf pour l'uranium, les hydrocar- 
bures et l'aire géographique de PO, C. R. $S., qui délivre les 
permis de recherche et les permis d'exploitation ? Deuxième 
question: une société ayant obtenu le droit d'exploitation ou 
de recherche, peut-elle céder £e droit à une autre société ? 
Voilà les deux simpies questions que je voulais poser, Sans 
doute, leurs réponses sont-elles contenues dans les rapports 
mais, o'ayant pas eu le temps de les approfondir, je demanude- 
rai au rapporteur de bien vouloir me renseimer. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, l'urbcle 4 répond d'une 
facon précise aux questions que vous venez de poser: l'auto- 
risation est accordée par le chef du territoire en econ<cil de 
gouvernement. Quand il s’agit d'une cession de permis déjà 
exploité par une soxiélé ou par le titulaire du permis à une 
autre société ou à un autre titulaire, l'aulorisation est accordée 
après avis du ministre de l'industrie et du commerce, part cu- 
liérement intéressé, Si la demande n'obtenait pas de répon-e 
dans un délai de quatre mois, elle serait considérée comme 
élant rejetée. 

M. le président. Personne ne demande plus Ii parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le décret. 

: (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
‘avis.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article LT; 
PÉCRET 

« Art. 1%, — Dans les territoires d'oulre-mer, le dééret sus- 
visé du 13 novembre 1954 ee réforme du régime des 
substances minérales, tel qu'il a été complété par le décret du 
20 mai 1955, est modifie et complété comme suit, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 17, mis aus voir, est adop'é.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la méme [orme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 

M. le président. « Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 3 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Leur prospection, leur recherche et leur exploitation ont 


lieu dans les conditions déterminées par les règlements locaux 
pris en application du présent décret, » — (Adopté.) 


D 





« Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 3 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« L'Etat, les groupes de territoires et les lerriloires ne sont 
AS SOURIS aux régles énoncees aux deux dermers alineas de 
Parti le 4, à l'article 11, à l'article 158 (A, 1°) et au premer 
alinéa de l'article 41, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Les deux premiers alintas de 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« L'autorisation personnelle minière est accordée par le chef 
du territoire en conseil de gouvernement, sauf les exceptions 
prévues pour cerluines substances minérales au titre HE ci- 
dessous. Eile est attribuée pour une durée himilee, pour une 
ou plusieurs substances concessibles et pour un nombre lité 
de permis on de concessions. Le refus, la restriction ou le 
retrait de l'autorisation personneïle m'ouvre aucun droit à 
indemnité ou dédommagement, Le retrait, la restriction et l'ex- 
pitation de validité de l'autorisation personnelle sont sans effet 
sur les permis €t concessions accordés; les obligations qu'ils 
imposent et les droits qu'ils conferent, notamment les droits à 
renvuvellement et à transformation, subsielent integraeiment 
dans le cadre des lois et des réglements,. 

« Aucune société ne peut obtenir l'autorisation personnelle 
ni détenir un titre minier si elle n'est pas constiluce suivant 
les louis françciises. » — (Adople.) 

« Art. 3. — Le dernier alinéa de l'article 8 est remplacé par 
les dispositions suivantes : | 

« Sous réserve des dispositions de l'article 20, la réparüilion 


l'article 7 sont 


du territoire, selon les subelances concessibles, en zones 
ouvertes, en zones fermées et en zones réservées est faite par 
voie d'arrètés du chef de territoire en conseil de gouver- 


nement après avis de l'assemblée territoriale, » — (Adople.) 

« Art. 6. — L'article 11 est remplacé par des disposiliune ci- 
après : 

« Art. 11. — Préalablement à l'octroi de l'autorisation person- 
nelle minière ou du permis de recherches À ou B, des règles 
particulières concernant notamment le contrôle interne de J4 
société, la conduite des travaux, les débouchés, le transport 
où la transformation sur place des produits d'exploitation sont 
imposées, par des conventions passées par le chef de terri- 
toire en conseil de gouvernement ef approuvées par le minis- 
tre de ja France d'outre-mer, aux entreprises dont le ministre 
juge l'achvilé particuïérement haportante pour le développe- 
ment industriel tant du territoire que de l'ensemble de la 
Hépublique francaise, L'avis du comité de l'énergie atomique 
ou du ministre de l’industrie et du commerce, selon le 
recueili lorsqu'il s'agit des substances Vistes à larticie 10, » — 
(Adopté.) 

« Art, 7, — L'article 17 
suivantes : 

« Au cas où une dernande de renouvellement ou de trans{or- 
mation d'un titre minier est dépoeée avant son expiration, la 
vahdlité de ee litre est prorogée tant qu'il n'a pus élé statné 
sur ladile demande, » — Adopté.) 

« Art, 8, — L'article 21 est complété par les di 
suIvauies : 

« La cession des permis de recherches, l'amodiation, la ces- 
sion ou l'extension des permis d'exploitation et des conces- 
sions portant sur les substances visées à Particle 19 (1°) ei 
dessus, est opérée après avis conforme du comité de l'énergie 
atomique, D — (Adeplé,) 

« Art. 9. L'article 4 est remplacé pal les dispositions Gi apre 

« Art, 23. Les droits conférés à l'Etat eu verlu de art 
cle 22 ci-dessus sont exercés par le commissariat à l'énergie 
atomique, 

« Le commissariat à l'énergie atomique peut se substituer « À 
toute personne publique ou privée, » (Adopté) 


Cu, C5 


es! complété pal les dispositions 


“positions 


« Art. 10, — L'arlicle 24 est remplacé par lee dispositions 
suivantes: 

« Art. 21. En ce qui concerne les hydrocarbures Tiquides 
Où gazeux, bitumes, asphaltes, schistes et grès bitumineux, lau- 


lorisation personnelle miméère est délivrée apres avis conforme 
du ministre de l'induetrie et du commerce donné dans 
deux mois qui suivent la réception du dossier par le ministre 
de la France d'outre-mer. L'absence d'avis pendant ee délai 
équivaut à un avis conforme, 

« L'attribution ou la cession des permis de recherches, l'attri- 
bution, l'amodiation, la cession ou l'extension des permis d'ex 
ES et des concessions, toute modification du contrôle de 

et tout Transfert à un tiers du droit de disposer de 
tout ou partie de la produetion n'ont lien qu'après avis con- 
forme du minietre de l'industrie et du commerce, 

«a A défaut de réponse dans les quatre mois qui suivent Ja 
réceplion du dossier, la demande sera considérée comme 
rejetée. 

« Le titulaire d'un permis de recherches a le droit de dispo- 
ser librement des produits extraits à l'occasion de ses recher- 
ches et des essais qu'elles peuvent comporter. 

« Au cas de découverte d'un gisement exploitable, le titu- 
läire du titre minier est tenu d'effectuer tous travaux destinéé 


les 


a Société, 
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à obtenir dans les meilieurs délais la cadence de production 
optimum et à permettre éventuellement une exploration pro- 
fonde, Dans un rayon de TX) mètres autour de tout puits ne 
duetif, la preuve de l'existence d'un gisement exploitable, 
tequise par l'article 12, premier alinéa, n'a pas à être rapportée, 

« Le titulaire d'un permis d'exploitation où d'une concession 
est tenu d'affecter les produits de son exploitation au ravitail- 
lement de la zone france en satisfaisant par priorité les besoins 
de la consommation intérieure du territoire ou du groupe de 
territoires, Ces obligations peuvent être remplies directement 
ou par voie d'échanges. 

« Les prix de vente des produits bruts ou finis doivent être 
ceux resuilant des conditions normales du marché internatio- 
hal des produits pétroliers dans le terriloire ou je groupe de 
territoires, 

« Les conventions prévues à l'article 11 ferunt appiication 
des dispositions du présent article, » — (Adopté.) 

« Art, 11. — L'article 27 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 27, — Tout détenteur de minerais ou produits énumé- 
tés à l'article 26 (1°) doit en faire la déclaration au haut com- 
Inissaire où au chef de territoire dans les territoires non grou- 
pes en tant que représentants de l'Etat. 

« Les transactions et notamment les exportations portant sur 
ces minerais où produits, déclarés ou à produire, sont soumises 
à l'autorisation du haut commissaire ou au chef de territoire 
dans les territoires non groupés agissant sur proposition du 
comilé de l'énergie atomique. L'Etat se réserve un droit de 
gr sur ces Imineérais où produits et, sauf accord amia- 
€, le prix auquel s'exercera ce droit est déterminé par arrêté 
de Ja même autorité après avis du comité de l'énergie 
atomique, sauf recours contentieux, » — (Adopté.) 

« Art, 12, — L'article 2S est remplacé par les dispositions 
eulvantes : 

« Art, 28, — Des arrêtés du haut commissaire ou du chef 
de territoire dans les territoires non groupés en tant qne repré 
senlants de l'Etat désignent celles des substances à l'état brut 
visées à l'articie 26 (2°) dont la possession, la détention, le 
transport, le commerce et la transformation, ainsi que toutes 
transactions les avant pour objet, sont soumises à autorisation 
préalable, Ces arrêtés déterminent les conditions danse les- 
quelles cette authrisation peut être obtenue ainsi que les règles 
applicables au cas de découverte de teiles substances par des 
personnes non autorisées où au cas de décès ou de disparition 
d'une personne autorisée à en détenir. 

« Sont soumis par l'effet du présent décret aux dispositions 
de ces arrêtés les diamants bruts non clivés ni taillés (diamants 
proprement dite, boarts, carbones) dans les territoires de l’Afri- 
que occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
qaise, » — (Adopté.) 

« Art. 13. — Le premier alinéa de l'article 29 est modifié 
comme suit: 

« Des arrêtés du chef de territoire en conseil de gouver- 
nement peuvent à la demande de lexploilant, après enquête 
effectuée dans les imèmes conditions que pour une demande 
de concession, définir : 

« 1° Des zones de protection, dites zones A, autour des 
chantiers d'exploitations minières des substances visées à l'ar- 
licle 26 (2° el 3°), des ateliers et des usines de transformation 
de ces substances et de leurs annexes. Ces zones auront une 
superficie unilaire touiours inférieure à un kilomètre carré et 
doivent être entourées par Fexploitant d'une clôture continue. 

« 2° (Le reste sans ahgement.) » — (Adoplé.) 


Art, 15. — L'article 33 est remplacé par les dispositions sui- 
“ailes : 
« Art, 99. — a) Lorsque les conditions prévues an para- 


graphe B du présent article sont remplies, le permissionnaire 
ou le concessionnaire peut être autorisé par arrêté du chef 
de lerriloire en conseil de gouvernement, dans les limites 
finces pat cet arrété : 

« 1° A l'intérieur du périmètre: à occuper les terrains néces- 
saires à son activité et aux industries qui s'y rattachent, à 
couper les bois nécessaires à ses travaux, à utiliser les chutes 
d'eau non utilisées ni réservées et à les aménager pour les 
besoins de ses travaux: 

« 2 À l'extérieur du périmètre: à exécuter les travaux 
nécessaires à son activité, à aménager toutes voies de com- 
munication, tous ouvrages de secours et à occuper les terrains 
correspondants, 

« En dehors des travaux de recherches et d'exploitation pro- 
prement dits, font partie des activités, industries et travaux 
visés ci-dessus tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du périmètre : 

« L'établissement et l'exploitation des centrales, postes et 
lignes électriques ; 

« Les ouvrages de secours y compris les puits et galeries 
destinés à faciliter l'aérage et l'écoulement des eaux ; 

« La préparation, le lavage, la concentration, le traitement 
mccanique, chimique ou métallurgique des minerais extraits, 





l'agglomération, la distillation, la gaztification des eombus- 
tibles ; 

« Le stockage et la mise en dépôt des produits et déchets; 

« Les constructions destinées au logement, à l'hygiène et 
aux soins du personnel, les cultures vivrières destinées à son 
ravitaillement ; 

« L'établissement de toutes voies de communication et 
notamment les rigoles, canaux, canalisations, pipes-lines, con- 
voyeurs, transporteurs aériens, ports fluviaux ou maritimes, 
terrains d'atterrissage ; 

« L'etablissement de bornes repères et de bornes de délimi- 
tation. 

« b) Les occupations visées ci-dessus sont autorisées dans les 
conditions fixées ci-après : 

« Dès réception de la demande d'occupation qui sera publite 
au Journal of[iciel du territoire, les droits fonciers coulumiers 
font, en tant que de besoin, l'objet d'une immatriculation ou 
constatation systématique, poursuivie d'oflice par l'adminis- 
tration, dans les formes prévues par les lois et règlements 
en vigueur. Les frais sont — white par le permissionnaire 
ou le concessionnaire intéressé. 

« À défaut d'accord amiable, l'autorisation d'occupation n'est 
accordée : 

« 1° Qu'après que les propriétaires ou titulaires de droits 
fonciers coutumiers aient été mis à même par voie adminis- 
trative et dans un délai déterminé par des règlements locaux, 
de présenter leurs observations. 

« Doivent ainsi être consultés : 

« Pour les terrains détenus par des particuliers dans les 
formes et conditions prévues par le code civil ou le régime 
de l'immatriculation: les propriétaires ; 

« Pour les terrains relevant de droits coutumiers: les béné- 
ficiaires de ces droits ou leurs représentants qualifiés ; 

« Pour les terrains du domaine: la collectivité ou l'établis- 
ee public dont ils relèvent et, le cas échéant, l'occupant 
actuel ; 

« 2° Qu'après payement aux propriétaires ou titulaires de 
droits fonciers coutumiers, ou, en cas de refus, après consi- 
gnation dans les caisses d'un comptable public des indemnités 
suivantes : 

« Si les travaux exécutés sous le couvert de l’une quel- 
conque des autorisations ci-dessus visées ne sont que pas- 
sagers et si le sol où ils ont eu lieu peut être mis en culture 
au bout d'un an comme il l'était auparavant, l'indemnité est 
réglée au double du produit net du terrain endommagé. 

« Lorsque l'occupation ainsi faite prive le propriétaire ou le 
titulaire des droits fonciers coutumiers de la jouissance du 
sol pendant plus d’une année ou lorsqu'après l'exécution des 
travaux, les terrains occupés ne sont plus propres à la cul- 
ture, les propriétaires ou les tifulaires des droits fonciers couta- 
miers peuvent exiger du titulaire de l'autorisation l'acquisi- 
tion du sol, La pièce de terre trop endommagée ou dégradée 
sur une trop grande partie de sa surface doit être achetée 
en totalité si le propriétaire ou le titulaire des droits fonciers 
coutumiers l'exigent. Le terrain à acquérir ainsi est toujours 
estimé au double de la valeur qu'il avait avant l'occupation. 

« c) Les voies de communication créées par le permission- 
naire ou Je concessionnaire à l'intérieur ou à l'extérieur du 
périmètre peuvent, lorsqu'il n'en résulte aucun obstacle pour 
l'exploitation et moyennant une juste indemnisation, être uti- 
lisées pour le service des établissements voisins s'ils le deman- 
dent et être ouvertes éventuellement à l'usage publie. 

« d) En outre, les projets d'installation visés au paragraphe æ 
ci-dessus peuvent être déclarés d'utilité publique dans les con- 
ditions prévues par la réglementation sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique sous réserve des obligations parlicu- 
lières ou complémentaires qui seront imposées au permission- 
naire ou concessionnaire. 

« Les frais, indemnités et, d'une façon générale, toutes les 
charges résultant de la procédure d’expropriation sont sup- 
portés par le permissionnaire ou concessionnaire intéressé. » — 
(Adopté.) 

« Art, 15, — L'article 43 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 43, — Des délibérations portant réglementation prises 
par les assemblées compétentes déterminent les modalités 
d'application du présent décret, En ce qui concerne les 
articles 12, 18 et 90, ces délibérations se substituent à la procé- 
dure du décret simple ou du décret en conseil d'Etat. 

« Toutefois, en Afrique occidentale française, les droits 
d'exploiter par des procédés traditionnels les gites d'or et 
d'autres substances minérales situés dans les zones et péri- 
mètres définis par les arrêtés des lieutenants-gouverneurs pris 
en vertu du décret du 22 octobre 1924 sont fixés comme suit : 

« a) Est maintenu le droit d'exploiter par des procédés tradi- 
tionnels les gites d’or et d'autres substances mintrales situés 
dans Jesdits périmètres et zones, 
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« b) Le droit ainsi conféré doit être exercé directement par 
les personnes où communautés auxquelles il a été reconnu. 

« À Madagascar, le droit d'exploitation des gisements de fer 
suivant les coutumes locales est maintenu. 

« Dans l’ensemble des territoires d'outre-mer, les autorisa- 
tions personnelles en vigueur à la date d'entrée en application 
du présent décret restent valables pour la durée, les substances 
et le nombre de permis pour lesquels elles ont été délivrées. 

« Si elles ont été délivrées sans limitation de durée, elles 
peuvent ètre restreintes à la durée fixée par les réglementations 
Jocales. 

« Enfin, dans le cas où elles auraient été délivrées sans 
détermination du nombre ou de la superlicie des permis ou 
concessions susceptibles d'être détenus, les titulaires devront, 
dans un délai d’un an à compter de la date de mise en appli- 
cation du présent décret, déposer une demande adressée à 
l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation personnelle, 
en vue de voir la fixation de ce nombre ou de-ceite superficie, 
Sauf dépôt d’une telle demande dans ce délai, les autorisations 
seront réputées accordées pour le nombre ou la superticie de 
permis où concessions détenus effectivement à l'expiration de 
ce délai. à 

« Les territoires, régions ou zones placées en zones réservées 
ou zones fermées en vertu du présent décret et de toutes Jes 
réglementations antérieures à la date de signature du présent 
décret sont respectivement placés sous le régime des zones 
réservées et fermées défini à l’article 8 ci-dessus, Tous autres 
territoires, régivuns ou zones sont placés sous le régime des 
zones ouvertes prévu au même article 8. 

« Les permis de recherches, permis généraux de recherches 
et les “rar d'exploitation en vigueur à la date de l'entrée 
en application du présent décret conservent leurs définitions 
pendant toute la durée de leur validité. Les règles } née er 
linposées à certains permis généraux A, aux permis d'exploi- 
tation ou de concessions dérivés, et prévues lors de leur insti- 
tution, demeurent applicables à ces permis généraux. 

« En Nouvelle-Calédonie, les permis de recherches en cours 
de validité à la date d'entrée en application du présent décret 
seront renouvelés ou transformés en permis d'exploitation ou 
en concession suivant les modalités prévues au présent décret, 

« À Madagascar, les permis de recherches en cours de vali- 
dité à la date de l'entrée en vigueur du présent décret seront 
renouvelés suivant les dispositions du régime antérieur. » — 
(Adopté.) 

« Art. 16, — Dans tous les cas où le conseil du contentieux 
administratif saisi d'une contestation ordonne qu'il sera pro- 
cédé à une expertise, le conseil désigne l'expert, dont Ja 
nomination lui a gg sur une liste d'experts établie cha- 
que année par arrêté du ministre de la France d'outre-mer sur 
p'oposilion du comité des mines de la France d'outre-mer, » — 
(Adopté.) 

« Art, 17. — Les dispositions du décret du 13 novembre 
1954, modifiées et complétées par le décret du 20 mai 1955 et 
ar le présent décret, ne font pas obstacle, dans les régions 
ntéressées par l'organisation commune des régions saha- 
tiennes, aux meésures d'harmonisation nécessaires qui pour- 
ront intervenir dans la fo:ine prévue à l'article 4 de la loi 
susvisée du 10 janvier 1957. » — (Adopté.) 

« Art. 18. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, ainsi que les articles 6, 12 (deuxième alinéa 
et dernier alinéa), du décret susvisé du 13 novembre 1934, 

« Les dispositions des textes antérieurs, non contraires à 
celles du décret du 1% novembre 1954 modifié et complété par 
le décret du 20 mai 1955 et par le présent décret, restent en 
vigueur en tant que de besoin avec la valeur de règlements 
locaux. » — (Adopté.) 

« Art. 19, — Le ministre de la France d'outre-mer, le 
ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil chargé des relations avec les assem- 
blées et de l'énergie atomique, sont chargés, chacun en ce qui 
PB concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. » — (Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret, 

Mile Lafon. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à Mlle Lafon pour expliquer 

son vote, 
Mile Lafon. Le régime des substances minérales dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, tel qu'ii résultait du décret-loi du 1% no- 
vembre 1954, n'était pas particulièrement démoreratique, Notre 
cainarade, Raymond Barbé, a d'ailleurs eu l'occasion de le 
rappeler dans cette Assemb'ée lors du débat sur les premiers 
décrets d'application de la ivi-cadre. 

Par son 0 jet limité, le yrésent décret est loin de medifñer 
aussi profondément qu'il le faudrait les dispositions actuelle- 
ment en vigueur, Mais nous noterons, en les approuvant, que 
les articles 14 et 15 modifient les articles 33 et 43 des décrets 
antérieurs et aktribucnt aux assemblées territoriales et aux 





conseils de gouvernement la fixation des modalités d'applica- 
tion de la législation existante, En revanche, nous regretterons 
que le régime des produits pétroliers et des substances atomi- 
ques soit exclu des attributions des assembiées terriloriales et 
des conseils de gouvernement. 

Comple tenu de ces réserves, nous voterons en faveur des 
dispositions praogressives du texte qui nous est soumis, 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret, 

(L'avis, mus aux toir, es: adopié.) 


— 7 —— 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
PROCEDURE D'EXPROPRIATION SPECIALE 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transimise par M. le président du conseii des 
ministres, sur le décret n° 53-243 du 24 fevrier 1997 hs tiluant 
dans les territoires d'outre-mer une procédure d'expropriation 
spéciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de 
cuncessiuns domanales, (N° 252, 2,6, session 1Yo6-[U:.) 

La parole est à M. le rapporteur. Conte ji 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et dumantales. 
Mesdames, messieurs, le décret qui nous est soumis institue, 
comme l'indique d'ailleurs son titre, une procédure d'expro- 
priation spéciale, c'est le moins qu'on puisse dire, car elle est 
exorbitante du droit commun. En effet, selon la régiementation 
actuellement en vigueur, dans l'ensemble des territoires 
d'outre-mer, consacrée par toute une série de décrets s appli- 
quant à chacun d'eux, l’expropriation pour cause d'utihté 
publique est soumise à toute une procédure établie et eom- 
porte partout l'attribution d'une juste indemnité de compen- 
sation, calculée, à dire d'experts, sur la valeur actuelle de 
l'immeuble exproprié. 

La procédure nouvelle est à la fois plus sommaire et moins 
libérale. L'expropriation, appelée par un euphémisme juridique 
transfert, est prononcée d'office par le chef du territoire et 
l'indemnité ne comprend en principe que le remboursement 
des débours effectués au moment de l'octroi de la concession. 
Car aussi bien il ne s’agit en l'espèce que de concessions 
rurales et agricoles et non d'immeubles urbains. 

Il a été constaté, déjà avant guerre, et plus encore mainte- 
nant, que de nombreuses concessions couvrant souvent d'im- 
menses superficies, ne comporlaient que des parcelles réduites 
réellement mises en cuiture ou étaient parfois devenues lota- 
lement incuites, sinon abandonnées, 

Cet état de choses est incontestiblement préjudiciable à 
l'économie générale d'un territoire, d'autant que l'insuffisance 
de « bonnes terres » ainsi qualifiées est particuliérement seni- 
sible dans les pays tropicaux et ne permet pas le développe- 
ment agricole, indispensable au relcvement économique et 
social des populations, qui par ailleurs font l'objet d'une 
poussée démographique qui s accentue chaque jour, grâce à 
l'influence bienfaisante de la présence française. 

Nous ajouterons que celle situation n'est pas non plus sans 
provoquer certaines réactions d'ordre politique, une tendance 
se manifestant pour contester la valeur de fait, sinon la léga- 
lité de l'octroi de ces concessions, accordées selon le principe 
que les terres vacantes et sans maitre, où réputées telles, 
faisaient partie du domaine privé de l'Etat. Les textes actuels 
à isent qu'il n'y à plus de terres Vacantes et sans maître et 
‘on pourrai presque en dire autant des zones désertiques du 
Sahara. 

Aussi bien, le législateur ne s'y était pas trompé et dès le 
lendemain de la Libération, une loi était intervenue, le % mai 
1946, qui faisait obligation à tout producteur, propriétaire, loca- 
taire, colon partiatre où usufruitier, de mettre en culture et 
de maintenir en bon état de production l'intégralité des terres 
qu'il exploite, cette culture s'entendant de l'exploitation des 
produits agricoles. vivriers où à usage industriel dans les terres 
propres à ces espèces, 

Naturellement, tenant compte de la nature des sols tropi- 

Caux, les assolements ou rotations, obligatoires le plus sou- 
veut outre-mer, ne consütuaient pas une non-mise e# culture, 
à condition toutefois de respecter les limites de durée norinu:e 
desdits assoiements ou rotations. 
Malheureusement, si parfaites que fussent les intentions du 
iégislateur, les décrets d'application n'intervinrent jamais, sauf 
pour le ‘erritoire des Comores, mais, lacune plus grave, la lui 
ne comportait aucune sanction, de sorte qu'elle est restce 
lettre morte, si l’on peut dire, et que la situation constatée À 
l'époque n'a fait que s’aggraver, I était donc urgent de 
prendre des mesures. Celles ci nous l'avons dit, sont draco- 
iennes, 
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Rappelons tout d'abord que l'octroi d'une concession, à titre 
définitif, comporte obligatoirement, sauf exceptions rares, dans 
le passé, la constatation d'une mise en valeur conformément 
aux eclanses d'un caher des charges annexé à l'arrêté de 
concession provisoire, et le versement d'un certain prix. 

Cet arrété d'attrbntion définitive constitne le titre de pro- 
E le du contessionnaire, consacré par la délivrance d'un titre 
oneier, définitif et imattaquable, à la snite de la procédure 
d'immatriculaton, de sorte que le titulaire de ce droit réel 
foncier est le propriétaire légal incontestable de sa concession 
et. ne saura't en être dépossédé, en totalité ou partiellement, 
que par vole icgale, c'est-à-dire par la procédure de l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

La procédure qu'on nous propose aujourd'hui, nous l'avons 
dit, est plus expéditive et plus sommaire, Sans méconnaître 
son caractere insolite, votre commission de la législation en a 
admis le principe, cependant, pour les raisons que nous avons 
indiquées plus haut d'autant que la loi du 3 mai 1946, même 
si elle n'a pas été appliquée en fait, n'en comportait pas moins 
des obligations auxquelles auraient dû s’'astreindre les titu- 
lures de concession. Il auraient évité aujourd'hui les rigueurs 
d'une nouveile loi, 

Nous l'avons acceplée également d'autant plus facilement 
qu'elle ne s'étendra pas d'emblée à l'ensemble de l'outre-mer, 
als à Un certain nombre seulement de territoires qui figure- 
ront sur une liste, fixée pur décret, qui sera soumise au préa- 
lable à l'avis de notre Assemblée, Nous serons ainsi à même 
d'apprécier les conditions d'application dans les territoires 
envisagrs. 

Par ailleurs, malgré sa rigueur, le décret qui s'inspire appa- 
renmmment du décret du 25 août 148 relatif aux Comores, auquel 
j ai fait allusion tout à l'heure, prévoit que seules pourront être 
transferces les terres restées incultes depuis plus de cinq ans. 
La restriction est sage et permet de ne frapper que ceux qui 
vraunent ont manifestement négligé leur concession, volon- 
luirement où par impuissance, 

Mais un autre point délicat a retenu longuement l'attention 
de la commission: devait-on dédommager le eoncessionnaire 
€xproprie au moyen d'une indemnité ealeulée à la valeur 
actuelle de la terre transférée ou bien ne comportant que le 
remboursement des frais occasionnés lors de l'octroi de la 
concession, ainsi que le propose le Gouvernement, 

Apres di-cussion, nous avons accepté également cette solution, 
esliumant que la plus-value qu'a pu prendre la concession était 
due surtout aux événements et principalement aux améliora- 
Lions extérieures supportées par la collectivité, telles que routes, 
voies ferrées, canalisations, adductions d'eau, ete, 

Cependant, tout en admettant qu'un enrichissement sans 
cau-e personnelle ne saurait profiter au titulaire de la conces- 
sion, surtout au détriment de la collectivité, votre commission 
a voulu le dédommager des améliorations qu'il avait pu appor- 
ter à la concession et Ini tenir compte de la plus-value qui en 
était résultée, par voie de conséquence, pour Ja concession 
cile-mème. 

Après ces rermarques préliminaires, nous aborderons l'étude 
détaillée du décret Ini-même et de ses dispositions, 

L'article 1% dispose done que les terres restées incultes 
depuis plus de cinq ans feront retour aux domaines, en vue 
de leur utilisation à des fins économiques et sociales. En 
d'autres termes, ces terres seraient redistribnées dans les condi- 
tions prévues pour l'attribution des concessions du dormaine 
privé du territoire. 

Comme nous l'avons déjà dit, seuls seront touchés par le 
décret, les territoires figurant sur une liste fixée par décret 
soumise à notre avis. Nous ne pourrons que nous féliciter de 
voir que notre Assemblée sera appelée à examiner les condi- 
ons d'application du décret quant aux territoires. 

L'article 2 stipule que le transfert est prononcé par le chef 
du territoire ou le chef de province, S'agissant des intérêts 
patrimoniaux des territoires, notre commission à précisé que 
E décisions du chef du territoire ou du chef de province seront 
prises en conseil de gouvernement où en eonseil de province. 

Le transfert ne serait prononcé que dans les limites des cré- 
dits votés à cet effet par les assemblées locales, c'est-à-dire 
qu'il y aura toute une politique d'exproprialion à mettre sur 
pied et qu'elle ne se réalisera pas en une seule année. 

L'article 3 soumet la décision du gouverneur au rapport d’une 
commission spéciale présidée par un magistrat. Cette comruis- 
sion comprend, entre autres, deux fonctionnaires des domaines 
et de l'agriculture. Nous précisons par une modification du 
texte qu'ils seront désignés par le gouverneur, certes, mais sur 
proposition des ministres chargés de la direction de ces ser- 
vices. De même, les chambres d'agriculture n'existant pas 
partout, nous suggérons qu'à défaut, le membre de la commis- 
sion sera pris parmi la section d'agriculture de la chambre 
de commerce. L'importance de cette commission n'est pas à 
démontrer puisque c'est elle qui fixera le montant de l'indem- 
nité à accorder, 








Celle-ci le sera en fonction des critères posés par l’article 4, 
Ainsi que nous l'avons déjà exposé, en principe on ne rem- 
bourse que le prix versé au moinent de l'octroi de la conces- 
sion et les frais occasionnés par son immatriculation. Encore 
faudra-t-il faire une répartition quand il s'agira du transfert 
d'une parcelle seulement de la concession et non de sa tota- 
lité. Le décret est muet à ce sujet, 

Par ailleurs, première dérogation à ce principe, il est prévu 
que l'acquéreur d'une concession en vertu d'un acte ayant date 
certaine avant la promulgation du décret, sera intégralement 
remboursé de son prix d'acquisition et des frais accessoires, 
C'est une mesure d'équité et nous ne pouvons que l'approuver. 

Un autre paragraphe stipule, avec raison également, qu'il 
sera tenu comple des variations moyennes des prix; c'est 
l'indexation normale, en tenant compte des diverses dévalua- 
tions intervenues, du prix payé à l'origine, dévaluations de fait, 
sinon légales. 

M. Gabriel Schleiter. D'accord. 

M. le rapporteur. Enfin, malgré sa rigueur le texte prévoit le 
dédommagement des améliorations apportées, mêmes aban- 
données depuis plus de cinq ans, qui seront remboursées à la 
valeur du jour du transfert; votre commission à voulu qu'y fût 
ajouté le remboursement de Ja plus-value à déterminer 
apportée à la concession par ces améliorations. 

Le rôle de la commission d'arbitrage sera important autant 
que délicat; mais je vous rappelle qu'elle sera présidée par 
un magistrat, Quelle que soit opinion de certains d'entre vous 
sur ce corps de fonctionnaires, la commission de la législation 
ne peut que se réjouir de voir présider cette commission d'arbi- 
trage par un magistrat dont nous reconnaissons la valeur et 
l'impartialité. : 

M. Marcel Léger, Très bien! 

M. le rapporteur. L'articie 5 précise que les terres transférées 
rentreront dans le domaine privé des territoires et surtout que 
les droits des tiers seront sauvegardés, Une question délicate 
s'est posée à la commission, relative aux créanciers hypothé- 
caires. Le texte stipule qu'ils sont subrogés aux droits des pro- 
priétaires. La formule est ambiguë et prête à confusion, Doivent- 
ils toucher la somme allouée au concessionnaire, le surplus 
éventuel de leur créance restant inscrit sur la concession ? Le 
territoire ou le nouveau concessionnaire pourrait ainsi se trou- 
ver dans l'obligation de rembourser celte créance, par suite 
d'une saisie immobilière. Le risque n'aurait-il pas pour consé- 
queace d'empêcher toute rétrocession des terres transférées, 
but suprême de la réforme ? 

H est apparu à la commission que le transfert devait compor- 
ter la purge des hypothèques, mais dans un sens libéral et 
avantageux pour le créancier de bonne foi. Puisqu'ausei bien, 
en admettant de rembourser à larquéreur d'une concession 
son prix d'acquisition, sans tenir compte du prix versé au 
moment de l'octroi de la concession, il est apparu logique et 
équitable de rembourser au créancier hypothécaire le montant 
de ea créance en fonction de la valeur réeile de la concession 
au moment du transfert et à due concurrence de cette valeur, 
déterminée par la commission d'évaluation prévue à l’artiele 3. 

M. Gabriel Schieiter. C’est une conception très nouvelle ! 

M, le rapporteur, Nous avons voulu êt'e assez libéraux, maître 
Schleiter, 

M. Gabriel Schleiter. Du point de vue purement juridique, 
c’est vraiment une innovation. 

Je précise à nouveau que le décret tend à l’expropriation 
pure et simple des terres incultes, 

M. le rapporteur. Le principe est de ne rembourser aux 
titulaires que les frais occasionnés au moment de loctrot 
de la concession. Il est apparu à la commission qu'il y avait 
là, peut-être, une exagération; par ailleurs, les concessions 
ont pu changer de mains; certaines ont pu être octroyées 
depuis dix, vingt ou trente ans; or, le texte, par une mesure 
libérale que la commission se réjouit d'y voir introduire, pré- 
voit que les nouveaux titulaires de concession seront rembour- 
sés du prix de leur acquisition si elle résulte d'un acte ayant 
une date certaine. 

Par assimilation, il nous a semblé aussi équitable que fussent 
remboursés les créanciers hypothécaires qui, en toute bonne 
foi, avaient prêté de l'argent au titulaire d'une concession 
lors du prêt. Notre commission n'a pas voulu pénaliser le 
créancier sous prétexte de l'échec du titulaire de la concession, 
souvent victime lui-même de l'effondrement des cours ou d’une 
cause indépendante de sa volonté dont il ne peut toujours être 
entièrement responsable, certains événements se produisant 
outre-mer plus fortuitement qu'en métropole; reste enfin 
l'hpothèse de la disparition de ce titulaire de la concession, 
qu'on ne peut imputler à crime à son créancier, (Sourires.) 

La commission a done reconnu des exceptions au principe de 
remboursement posé par le Gouvernement. Logique avec elle- 
mème, elle a admis ce remboursement des créanciers hypothé- 
caires à concurrence de leur créance à raison de la valeur du 
terrain au moment de l'exprepriation, 
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Je reconnais avec vous, mon cher maître (l’orafeur se tourne 
vers M. Gabriel Schleiler) que c'est une exception — je ne 
dirai pas une conception nouvelle — en droit hypothécaire, 
mais c'est parce que, je le répète, elle nous a paru équitable 
que nous l'avons, à l'unanimité, adoptée, 

M. Gabriel Schleiter, Me permetlez-vous de vous interrompre, 
uon cher collègue ? 

M, le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Schjeiter, avec l’autorisa- 
tion de l'’orateur. 

M. Gabriel Schleiter. Je ne peux que rendre hommage au 
souci de la commission de la législation et de la justice de 
réserver les droits des créanciers. Mais je ne comprends pas 
tes bien pourquoi elle n'a pas cru devoir laisser s'exercer 
purement et simplement la procédure de purge qui aurait 
réservé également Jes droits des créanciers et qui aurait permis 
à ceux<i de faire surenchère, voire de devenir propriétaires. 
En r'alité, que vont devenir ces terres ? Elles vont rentrer 
dans le Domaine: l'Etat ne va pas les conserver, et les terri- 
tuires ne les garderont pas; on va donc les rétrocéder. Dans 
ces conditions, pourquoi les créanciers n’exerceraient-ils pas 
leur droit de surenchère ? 

M. le . Mon cher collègue, nous ne pouvons, en 
droit strict, contester votre thèse — vous êtes orfèvre en la 
inatière, mais je crois l'avoir été il y a un certain nombre 
d'années (Sourires.) — Seulement, si nous nous ralliions à 
cette thèse, il n’y aurait pius aucune redistribution de terre: 
j'ai pris soin de rappeler: que le texte actuel accorde au terri- 
toire un droit exorbitant du droit commun; en temps normal, 
il n'y a expropriation publique que suivant une procédure que 
nous connaissons tous; en l'espèce, il n'y a plus de procédure 
d'expropriation. Je ne dirai pas + tel est le bon plaisir du 
chef de territoire ou du conseil de gouvernement, mais nous 
sommes obligés d'admettre une certaine évolution selon laquelle 
il serait anormal que de bonnes terres restassent incultes an 
lieu d’être remises dans le circuit économique. Donc, le chef 
de territoire décide à un moment donné que telle terre sera 
reprise dans les cunditions que j'ai indiquées, pour être attri- 
butes à un nouveau concessionnaire. 

Si l’hypothèque qui grevait la terre n'était pas levée, il est 
certain que ce nouveau concessionnaire, se sentant à la merci 
de l'exécution du créancier, se déroberait. 

M. Gabriel Schleiter. I] faut faire la purge. 

M. le rapporteur. Oui, mon cher collègue, mais établissant 
une exception, nous n'avons pas voulu marquer de difléren-e 
entre un acquéreur de bonne foi et un créancier hypothécaire. 
A notre avis, eclur qui a souvent, dans un but d'intérêt social 
autant que territorial, consenti un prêt au titulaire d’une conces- 
sion, mérite d'être remboursé dans la plus large mesure. Le 

rincipe est le suivant: on exproprie toutes les terres incultes 

epuis cinq ans, sans aucune indemnité autre que de prin- 

cipe. Une exception est faite en faveur de certains acquéreurs 
de terres qu'ils ont laissées incultes, en les remboursant au 
prix d'acquisition. Il n'y a pas de raison pour que les créan- 
ciers qui, en toute bonne foi, ont prêté de l'argent pour per- 
mettre la mise en valeur des terres, ne profitent pas de la 
même mesure. 

Vous savez, mon cher maître — et je m'adresse à l'homme 
de l'art — que la commission de la législation comporte de 
nombreux juristes: elle a néanmoins estimé que, partant d'u’ 
dérogation au droit commun, elle pouvait y faire cette nou 
velle entorse, an bénéfice de l'équité, Summum jus, Summu 
injuria, disait Cicéron. (Sourires.) 

Enfin — pour en revenir au texte du rapport — l'article G 
auquel se réfère l’article 4, alinéa 4, stipule que des arrêté: 
d'application seront pris par les représentants de l'Etat, en 
tant que tels, dans les territoires. La commission, ayant estimé 
qu'il s'agissait en l'espèce d'intérêts spécifiquement terniti- 
riaux, a précisé que les seuls chefs de territoires et de pra- 
vinces prendraient ces mesures, en conseil de gouverneme 
ou de province, 

Telles sont les remarques et observations qu'a suscitées l’exa- 
Men du décret qui nous est soumis. Encore qu'il apporte ure 
dérogation indéniable au droit commun en matière d'expro- 
priation, la commission de la législation en a accepté le prin- 
cipe, en raison même des développements apportés dans notre 
exposé. Elle l'a amendé cependant dans un sens plus libéral 
et surtout plus équitable. C'est pourquoi nous vous prions de 
vouloir bien voter le décret qui nous e:t soumis dans le nou- 
veau texte dont M. le président vous donnera lecture. (Applau- 
dissements à gauche et sur de nombreux bancs au centre et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de l'agriculture. 

M. Reyt, suppléant M. Lhuillier, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts. Mesdames, des chers collègues, l'état de 
santé de M. Lhuillier ne lui permet pas d'être au milieu de 





nous cet après-midi et de rapporter l'avis de la commission 
de l’agriculture. 11 m'a demandé de le remplacer. Je vais done 
vous donner lecture de cet avis dont il aurait aimé vous 
rendie compte. 

Le rapport de présentation du décret qui nous est soumis 
fait nettement ressortir le but des dispositions arrêtées ; 
celles-ci visent à récupérer des terres exploitables sur des 
Liens précédemment concédés mais non exploités depuis cinq 
unices au Homes. 

Comme vient de le faire remarquer le rapporteur de la com- 
mission de la législation, les membres de votre commission de 
l'agriculture reconnaissent également que les mesures envi- 
Sagées constituent une véritable atteinte au respect de la pro- 
priété mais que, sous réserve d'un jugement impartial des 
cas considérés, cetle procédure se justiflait en raison de son 
intérêt économique et de son aspect politique, En effet, quelles 
que soient les raisons qui ont motivé l'abandon de la muse 
en valeur d'une concession attribuée à titre définitif — 
mévente des produits, difficultés finaneières, ete, — il devient 
illogique de protéger et de laisser se perpétuer des enclaves de 
terres ineultes dans des territoires où les besoins se fon! 
sentir. Ceci d'autant plus qu'en règle générale ces premières 
concessions représentaient des terrains de bonne valeur agri- 
cole et étaient souvent situées dans des endroits privilégiés, 

Dans son exposé, le rapporteur de la commission de la législa- 
lion a souligné les dispositions de la loi du 3 mai 146 fai- 
sant obligation à tout bénéticiaire de terrains de maintenir 
ceux-ci en bon état de production, mais, ajoutait-il, les décrets 
d'application n'ayant pas élé pris — exception faite pour 1e 
territoire des Comores — la foi, qui ne comporte d'ailieurs 
aucune sanction, est restée sans effet. 

I est done apparu souhaitable aux membres de votre com- 
mission de l’agriculture d'éviter, sur les terres récupértes et 
rétrocédées, le retour de situations semblables à celles cons- 
tatées précédemment, aussi ont-ils exprimé le désir que les 
conditions de mise en valeur fussent bien précisées et que 
la nature des sanctians qui pourraient découler de négli- 
gences dans un programme d'aménagement où d'exploitation 
fussent également nettement définies. 

Des dispositions assez rigides sur ces deux points auraient 
pour avantage de s'opposer à tout accaparement de terrain 
sans gêner l'extension d'affaires sérieuses, 

Compte tenu de cetle observation, votre commission de 
l'agriculture à émis un avis favorable sur le rapport au fond, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à droite, au centre 
et à gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Pialoux. 

M. Pialoux, vice-président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, en tant que président intérimaire de Ja commission de 
la législation, j'ai été très sensible à l'accusation d'hérésie 
juridique (Sourires) qu'un de nos collègue, M. Gabriel Schlei 
ler, à portée contre notre conception du droit des créanciers 
hypothécaires. Cette question est traitée d'une façon très 
ambiguë par les auteurs du décret, Subroger les créanciers 
hypothécaires aux droits des propriétaires est mne plaisante- 
rie lorsque ceux-ei n'ont droit à rien, L'on pose en 
principe que le concessionnaire gratuit, passible de l'emprise, 
ne doit toucher que le remboursement de quelques frais. 
A notre avis, le prèéteur à qui n'incombe aucune responsabilité 
dans la gestion du domaine ne peut être pénalisé, Nous avons 
done voulu lui reconnaitre un droit, 

M. Schieiter pense que ce droit devrait consister en lap 
plicalion de la législation de droit commun, la possibilité de 
faire surenchère, Mais sur quoi faire surenchère lorsqu'il n'y 
a rien ? (Sourires.) En admettant même qu'il soit procédé à 
la purge, c'est-à-dire à la mise en vente, l'honorable rappor- 
teur à judicieusement répondu que le but de l'exproprintion 
élait la redistribution des terres, ce qui empéecherait la suren 
chere puisque vous donneriez un droit privé à l'adindicataire, 

M. Gabriel Schieiter. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur le président ? 

M. le vice-président de la commission. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Schleiter, avee l'autori- 
sation de l'orateur. 

M. Gabriel Schleiter. J'avoue ne pas comprendre, Que veut 
l'adininistration ? Que va-t-eile faire de ces terres ? 

M. le vice-président de la commission. Les donner aux autoch 
ones, 

M. Gabriel Schleiter. Les donner ou les céder ? 

M. le rapporteur. Les céder. 

M. Gabriel Schleiter. Si elle les cède, qu'importe que re so t 
à certains autochtones où aux créanciers qui font surenchère ? 
A celle adjudication, ce ne seront pas forcément les créanciers 
qui rachèteront… 

M. le rapporteur. Il n'y aura pas adjudication. 

M. Gabriel Schleiter. Celle « héresie » qui m'empêchera 
de voter le projet — je reprends volontiers Je terme du bäton- 
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nier Pialoux est pour moi très grave. Si nous acceptons, 
sur de tels points, des dérogations au code, rien Be tiendra plus 
dans notre Don pays. Demain, quand des concessionnaires nou- 
veaux, avant besoin de fonds, proposeront de donner hypo- 
theque iUx créanciers, CEUX-CI se souviendront de l'indernnité 
touchée et se déroberont., M, le rapporteur a fait une discrète 
allusion à la question de dévaluation dont on n'ose parler 
qu'avec prudence; mais il faut convenir que ces gens-là n'au- 
ront pas retrouvé la contre-valeur exacte du montant de leur 
prêt, C'est pourquoi je ne peux suivre la commission malgré 
son souci fort louable, auquel je rends encore hommage, d'abou- 
tir à une solution qu'elle vent équitable mais qui, à mon 
avis, m'est pus la solution idéale, 

M. le vice-président de la commission. Nous ne sommes pas 
si loin du droit commun que M. Schleiter peut le penser. En 
effet, sur quoi raisonnons-nous ? Sur une exproprialion pour 
cause d'utilité publique. Nous considérons qu'à l'heure actuelle 
il y a uhlité publique à redistribuer, dans des conditions à 
déterminer suivant les circonstances, des biens laissés incultes 
depuis Cindy ans, Or, en malicre d'expropriation publique de 
droit commun, que touchent les créanciers hypothécaires ? L'in- 
dermnité fixée par la juridiction d'expropriation. 

Où nous nous montrons plus sévères que ne l'est la légis- 
lation de droit commun, c'est en matière d'indemnité due au 
concessionnaire, Mais, pour les créanciers hypothécaires, nous 
voulons qu'elle corresponde à la valeur réelle. 

M. de Gouyon. I! n y a pas d'indemnité. 

M. le vice-président de la commission. Si, elle est prévue, 
us pour les créanciers hypothécaires, et elle doit correspon- 
dre à la valeur des biens. 

M. le rapporteur. Nous voulons les dédommager. 

M. le vice-président de la commission. Nous sommes dans 
le droit commun de lexpropriation, et non de la vente 
atniable., La seule difference entre le droit commun de l'expro- 
priation et l'expropriation particulière que nous avons à exa- 
iminer, c'et que, si la commission d'évaluation existe dans 
les deux procédures, dans celle de droit commun ses déci- 
sions sont susceplubles d'un appel devant le tribunal civil, 
lundis que dans notre cas, elles sont souveraines. 

M. Gabriel Schle'ter. Je suis d'accord avec vous. 

M. le vice-président de la commission. J'ai protesté contre 
l'uuvulalion d'hérésie juridique parce que nous sommes, au 
contrure, dans la logique et dans le droit commun de l'expro- 
priation en disant que la commission d'évaluation statuera 
sur la valeur réelle du bien hypothéqué, sur laquelle se payera 
lé créanviez 

Voulez-vous déposer un amendement prévoyant l'appel sur 
les décisions de la commission d'évaluation ? Je crains que 
l'efliracité de cet amendement ne soit pas grande, J'étais 
enclin à proposer une telle mesure, mais si la commission 
d'évaluation comprend deux fonctionnaires représentant l'adimi- 
histralion, laquelle désire payer le moins cher possible, elle 
se compose egalement d'un magistrat, ce qui nous donne 
certaines garanties, Quant aux représentants des propriétaires, 
us se défendront, c'est leur rôle. Enfin, les expropriés pour- 
ront faire valoir leurs droits par l'intermédiaire Fos défen- 
seur, Comme vous le voyez, nous né sommes pas absolument 
dans larbitraire, mais très près du droit commun de l'expro- 
Prialion, La seule différence, je le répète, tient à ce que, 
dans notre cas, la commission d'évaluation statue sans appel. 

Voila les explications que j'entendais donner pour qu'on 
né nous accuse pas de triturer le code civil, Le gouvernement, 
en Va matière, ent à faire p.ruve de sévérité; les deax 
Cotbnissions qui ont eu à examiner cetle affaire sont aussi 
d'avis que les circonstances imposent des mesures exception- 
elles, 

M. Gabriel Schleiter. Nous allons à la dépossession, disons-le, 

M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 

M. de Gouyon. Je m'excuse d'intervenir dans une querelle 
de juristes, ne connaissant moi-même rien au droit, Je vou- 
drais cependant poser une question au rapporteur, En Afrique, 
par exemple, le plus mauvais propriétaire, c'est l'Etat, Les 
concessions de FEltat ou des territoires sont celles qui restent 
en friche le plus longtemps, beaucoup plus de cinq ans. Pour- 
quoi donc faire deux poids et deux mesures ? Si un propriétaire 
laisse péricliter sa terre, je trouve juste qu'on l'exproprie, 
mais si l'Etat laisse péricliter les siennes, je trouve non 
moins juste qu'on les lui retire et qu'il soit contraint de 
les céder, 

M. le rapporteur. Je m'excuse de prendre à nouveau la 
parole, mais je ne suis pas tout à fait d'accord avec M. le 
président de Gouyon. I n'est pas exact de dire qu'outre-mer 
le plus grand propriétaire soit l'Etat, pas exact du tout même, 

Si Vl'Etat, à l'époque où, en principe, toutes les terres 


vacantes et sans maitre lui appartenaient de droit, en deman- 


dait l'immatriculation à son nom, il n'en conservait jamais 
la propriété mais les rétrocédait sous diverses formes. Et, 





à l'heure qu'il est, si je vous demandais, monsieur le pré- 
sident, de me citer une seule concession agricole au nom de 
l'Etat, peut-être seriez-vous embarrassé de le faire. 

Le but de ce décret est de remettre dans le circuit écono- 
mique normal toutes les terres incultes. Mais : ma connais- 
sance, car j'ai quelques lumières sur les problèmes domaniaux 
outre-mer, aucune concession agricole n’est au nom de l'Etat, 
Il y à eu, immatriculées à son nom, certaines superficies plus 
ou moins considérables mais non destiñées à usage agricole : 
pour monter une station de T. S. F. par exemple. Quant 
aux grandes concessions accordées à certains organismes, 
offices ou sociétés mixtes qui devaient les destiner à l'agri- 
culture, elles n'appartiennent pas à l'Etat à proprement parler, 
Mais si, par hasard, l'Etat restait encore titulaire de quelques 
concessions, 11 perdra ses droits avec les nouvelles dispo- 
sitions, et surtout l'institution des conseils de gouvernement 
et des assemblées territoriales à pouvoirs étendus. Ces terres 
rentreront dans le patrimoine du territoire qui s'empressera 
de procéder à leur redistribution. 

Mile Le Ber. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mile Le Der. 

Mile Le Ber. Je voudrais poser quelques questions à M. le 
rapporteur, encore que je ne sois pas membre de la commis- 
sion de la législation et que mon ignorance en la matière soit 
connue. 

L'article 1* précise que la liste des territoires sera fixée après 
l'avis de l’Assemblée de FUnion française. Pourquoi ce retard ? 

On peut décider tout de suite de l'application générale du 
décret quitte, ensuite, à en excepter certains territoires. Je 
crains que tout retard ne permette ces opérations frauduleuses 
dont vous parliez tout à l'heure: comme, par exemple, la 
revente, On dit bien que seules les ventes intervenues avant 
la publication du décret seront valables mais qu'il y ait un 
décalage entre les dates de publication des deux décrets — le 
décret général et le décret d'application propre au territoire — 
et c'est la porte ouverte à bien des opérations répréhensibles. 

De plus, et ceci me semble grave, on s'appuie beaucoup sur 
l'exemple des Comores, Je regrette l'absence de M, Abdallah 
Inais un de nos collègues au moins à été dans ce territoire et 
connait la situation. Les parties reprises à la société — puisque 
Société il y a, la grande Société — sont les terres les plus 
pauvres. Les terres irrigables mais qui, actuellement, ne le sont 
pas lui ont été laissées en raison de ce que peut-être, dans 
l'avenir, elle pourrait les mettre en culture. 

En résumé, les terres cultivées par la société sont les plus 
riches; elles sont situtes le long de la rivière; la partie sus- 
ceplible de prendre de la valeur, si on procédait à l'irrigation, 
n'est pas cullivée, et les terres non irrigables ont été distri- 
buées aux autochiones. à 

Je suis tout à fait favorable au décret, mais je me demande 
s'il n'est pas un peu trop limité dans son application. Aux 
Comores, en tout cas, les mesures prises ont été tout à 
fait insuffisantes, Je sais bien qu'on a dit qu'il s'agissait d'une 
mesure exottbitante du droit commun. C'est vrai si l’on com- 
pare cell: mesure à la législation métropolitaine. Mais il faut 
aussi penser à la façon dont les terres ont été acquises dans 
les territoires, Cela aussi est exorbilant, Prenons par consé- 
quent les choses comme elles sont, Disons que des mesures 
d'exception de cet ordre n'auraient aucun lieu d'être en métru- 
pole mais dans les territoires il en va tout autrement, J'ai la 
plus grande admiration pour les légistes, mais une situation 
exceptionnelle appelle des moyens extraordinaires. Dans cer- 
lains territoires, comme celui des Comores, la densité de la 
population est énorme ; les habitants n'ont pas de quoi manger. 
Or, vous avez là des terres qui pourraient être rendues culti- 
vables et ne le sont pas parce que la Société estime la con- 
joncture économique défavorable à un tel projet et que le 
chef de territoire les lui laisse en pensant qu'un jour peut- 
être la Société pourra les mettre en valeur. 

Je voterai ce décret, mais je tiens à faire remarquer à nos 
collègues que, s'appliquant aux Comores, il s'est avéré tout 
à fait insuffisant. 

M. de Gouyon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 

M. de Gouyon. Je voulais simplement m'excuser auprès de 
M. Antonini de l'avoir mis « sur la sellelte ». Je me suis peut- 
être très mal exprimé. Je voulais simplement poser la question 
des terres inculles appartenant à l'Etat et pouvant avoir voca- 
lion agricole, 

M. le président. La parole est à M. Bour. 

M. Alfred Bour. Je voudrais présenter deux observations sur 
l'article 1°, : . 

A partir de quelle date sera calculée la non-mise en valeur ? 
Depuis l'octroi de la concession ? 

M. le rapporteur. Cinq ans, à partir de la date de publication 
du décret, 
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M. Alfred Bour. Oui, mais qui sera chargé de décider que 
telle concession est inculte depuis einq ans ? 

M. le rapporteur. La commission d'expropriation. Le texte 
d'application le prévoit... k 

M. Alfred Bour. Que pourra donner une enquètle rétrospec- 
tive s'étendant sur cinq ans dans des pays où la végétation 
pousse à une allure extraordinaire ? 4 

Ceci est ma première observation. Elle me permettra d'obtenir 
des explications supplémentaires car, sans être très expert 
en la matière, je sais tout de même, comme vous tous, que 
la végétation, dans la plupart des territoires visés par le 
décret, est à ce point luxuriante qu'il est très difficie de 
déterminer si la culture à cessé depuis un ou cinq ans. 

Ma deuxième observation porte sur l'article 4. L 

On ne semble pas avoir pris de précautions suffisantes, 

Voilà ce que vous dites: « Si l’on a affaire au bénéficiaire 
méme de la concession, rien ne lui est dû, hormis le rem- 
loursement des frais; mais s’il a cédé ses droits, le cession- 
nuire à droit au remboursement », Il sera toujours facile, à 
mon avis, de réaliser une opération ayant date certaine avant 
le début des travaux de la commission, maïs par contre la 
fraude sera très difficile à établir. Le concessionnaire primitif 
aura cédé son droit à un prix de. à quelqu'un qui pourra 
dire: « J'ai un acte de cession; vous n'allez pas me rem- 
hourser seulement mes frais d'immatriculation, mais les 
sotumes que j'ai dà verser pour me substituer au concession- 
naire primitif ». Je ne sais pas comment vous comptez obvier 
à cet inconvénient, 

M. le rapporteur. Je répondrai à M. le président Bour aussi 
bien qu’à Mlle Le Ber sur le dernier point. L'article 4 dispose, 
dans son troisième paragraphe, que la date certaine devra 
avoir été constatée avant la publication du présent décret au 
Journal officiel de la République française. Or, ce décret, je 
m'excuse de devoir vous le rappeler, a été publié à la date 
du 28 février 1956, de sorte qu'il ne peut plus y avoir spécu- 
lation en la matière. Cela répond également à une des objec- 
tions de Mlle Le Ber, qui est celle-ci: Si nous attendons la 
liste des décrets concernant les territoires, il y aura matière 
à spéculation. 

Ce texte est parfaitement équitable. M. le président, comme 
moi-même, vous avons exposé tout à l'heure qu'il était exorbi- 
tant du droit commun. Son utilité générale est telle que 
notre commission, pourlant avant tout gardienne du droit, a 
dû reconnaitre qu'en cette matière l'intérêt général devait 
primer le droit. Nous nous sommes inelinés d'autant plus 
volontiers que nous avons pu constater que certaines mesures 
étaient prévues palliant l’iniquité de cette expropriation, expro- 
priation à caractère spécial, ne l'oublions pas, et qui ne ressort 
pas du droit commun. ? 

Une liste à été établie. Pourquoi ? J'ai eru comprendre que 
dans l'esprit du Gouvernement il ne s'agissait, surtout, que des 
grands territoires d'Afrique. Je ne voudrais faire aucune 
comparaison entre territoires, Inais il est certain que le ter- 
ritoire de. 

Mile Le Ber. Madagascar, 

M. le rapporteur. Non, mademoiselle, ne me faites pas dire 
ce que je ne veux pas dire, n'allez pas plus vite que ma pen- 
sée !. Je veux surtout faire allusion à la Côte francaise des 
Somalis ou à Saint-Pierre et Miquelon. On ne conçoit pas les 
terres incultes de ce dernier territoire dans cetie situation. 

I ne faut pas oublier, non plus, l'aspect politique du pro- 
hlème. Vous savez que nous avons actuellement en instance, à 
la commission de la législation, une demande d'expropriation 
pour cause d'utilité publique à Dakar depuis au moins cinq ou 
six ans; cette demande est venue en discussion, mais J'Assem- 
blée n'ayant pas voulu y donner suite, l’a renvoyée en com- 
mission, et celle-ci attend des jours meilleurs — qui ne vien- 
dront peut-être jamais — pour essayer de vous la soumettre à 
pouveau, 

Tel est l'aspect politique du problème qui a motivé ce décret 
qui élait tout de même exorbitant. 

Les autochtones formulent des revendications politiques, non 
sans raison parfois d'ailleurs, nous le reconnaissons. Vous 
savez qu'en Afrique équatoriale française des concessions de 
plus de 100.000 hectares avaient été accordées à un moment 
donné, et même des concessionnaires « battaient monnaie » 
dans leurs pue concessions. Cet élat de fait ne pouvait évi- 
demment plus durer, 1 a été atténué depuis longtemps, mais il 
y à encore actuellement des concessions de grande superficie, 
dont la plupart sont restées incultes pour des causes diverses. 

C'est pourquoi on à fait surtout allusion à l'Afrique noire et 
l'on n'a pas voulu étendre le texte à tous les territoires d’outre- 
mer, craignant que dans certains il ne puiese jamais s'appli- 
quer. Certes, si l’on nous avait proposé de dire: « Cette nou- 


velle législation s'applique à l’ensemble des territoires v je he 
pense pas que la commission s’y serait opposée, mais en 
Soumettra le texte prévu à notre Assemblée. 


li On 





Il n'est pas obligatoire pour le Gouvernement, nous le savons, 
de nous consulter sur un décret énumérant la liste des terri- 
toires où ce décret pourrait s'appliquer. Nous ne pouvons donc 
que nous réjouir et prendre acte de cette bonne disposition du 
Gouvernement. Nous pourrons ainsi apprécier pourquoi l'Afri- 
que équatoriale francaise serait comprise dans la liste et pour- 
quoi Djibouti ne l'est pas, où inversement, et peut-être nous 
indiquera-t-on alors les raisons valables pour lesquelles on fait 
une distinction entre tel et tel territoires. 

M. Alfred Bour. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Bour, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Alfred Bour. Je vous ai demandé tout à l'heure, mon- 
sieur le rapporteur, comment vous envisagiez que la comme 
Sion pourrait faire Vraiment la preuve que les terres sont 
inculles depuis cinq ans, 

M. le rangorteur. Mlle Le Ber el moi-même avons fait allusion 
tout à l'heure au territoire des Comores, Nous avons dit qu'un 
premier décret était intervenu le 25 août 1918 en ce qui concerne 
les Comores, en application de la loi de mai 1946, Cette loi ne 
prévoyait aucune sanction, Or, vous le savez, si une loi n'est 
pas assortie de sanctions, personne ne l'applique. Fn même 
temps que la loi, des décrets d'application étmient prévus, Un 
seul est paru, concernant les Comores, et il fixa le délai à cinq 
années, celles-ci étant calculées mon pas à partir de la date 
d'octroi de la concession, mais du jour de l'application, On 
décide aujourd'hui que telle concession sera expropriée; c'est à 
partir de ce jour-là qu’on calcule les cinq années, On remonte 
donc dans le passé, on constate que pendant cinq ans votre 
concession est restée inculte…. 

MW. Alfred Bour. La difficulté réside précisément dans cette 
constatation a posteriori. 

M. le rapporteur. Un certain nombre de eriltères avaient dejà 
été fixés dans le décret des Comores, Je vous en lirai quelques- 
uns, si vous le permettez, 

Premier critère: « Sont réputées mal exploitées les entre- 
prises agricoles dont les terres ne sont pas maintenues en bon 
état de production; les terres en jachère comprises dans l'asso- 
lement ne sont pas considérées comme incultes à condition 
de respecter la durée habituelle de l'assolement et de la rota- 
tion des cullures. » 

Nous y avons fait allusion tout à l'heure dans notre rapport ; 
nous avons dit que les terres tropicales sont soumises à des 
assolements et rotations qui durent un ou deux ans an maxi- 
um mais, si vous diles, à ceux qui viendront constater que 
votre terre est inculte, que vous êles en rotation depuis trois 
ans, la question sera remise en cause. 

Deuxième critère: « Sont réputées incultes les parcelles iso- 
lées demeurées en friche depuis deux ans au moins avant 
l'inventaire prévu, dont la superficie totale exvèd la superficie 
habituellement en jachère dans le système d'assolement en 
usage sur l'exploitation. » 

Troisième critère: « Les savanes d'élevage qui ne nourissent 
pas, depuis deux ans au moins avant l'inventaire — toujours 
prévu par un article du décret — un nombre de têtes de bétail 
hormal pour la région considérée, » 

Quatrième critère: « Sont réputées en mauvais état de pro- 
duction les parcelles isolées des cultures annuelles ou des cul- 
tures pérennes qui ne reçoivent pas les facons culturales appro- 
prites pour assurer un entretien normal et dont les rendements 
sont inférieurs au rendement habituel des terres de mème 
fertilité exploitées normalement, » 

D'autres critères sont prévus: inventaire des entreprises agri- 
coles non exploitées, ete. Tout un système de critères est prévu 
dans le décret d'application des Comores. La commission pourra 
des lors constater si, oui ou non, ces critères sont observés et, 
s'ils le sont, elle déclarera la terre inculte. Ainsi, ce ne sera 
pas le « fait du prince », et c'est la raison pour laquelle nous 
avons Inis l'accent sur le rôle important de cette commis-ion 
qui sera présidée par un magistrat. 

M. Alfred Bour, Oui, elle est sérieusement constituée, 

M. le rapporteur. En ellet, puisqu'elle est présidée, je le 
répète, par un magistrat dont l'objectivité ne peut étre 
mise en doute, Elle comprend, en outre, le représentant titu- 
laire de la commission, les représentants des domaines et de 
l'agriculture et un représentant de la chambre de l'agriculture, 
toutes personnes vraunent qualifiées, 

Nous pouvons donc faire confiance à la commission spéciale 
pour constater si les critères définissant l'absence de culture 
depuis les cinq dernières années sont vraiment réels, et 6e 
prononcer en toute objectivité et connaissance de cause. 

J'ajoute, monsieur le président, qu'il se pose également une 
question de crédits. Le principe est qu'on ne rembourse rien. 
Toutefois certaines dérogations sont prévues ; ces expropriations 
n'auront lieu que dan; la limite des crédits mis À la disposition 
des chefs de territoires par l'assemblée territoriale, Si celle-ci 
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on és 
met à la disposition du chef de territoire un crédit de fu mil- 
lions par exemple, ce dernier ne pourra évidemment expro- 
rier les terres reconnues incultes que dans la limite des 10 mil- 
Le il ne pourra pas aller au dela. 

Ainsi, les proprittuires titulaires de concessions seront main- 
tenant soumis aux foudres du nouveau décret. NS y étaient 
déja auparavant, d'ailleurs; n'oublions pas en effet que, pour 
atténuer les rigueurs du nouveau décret, la loi du 23 mai 1946 
avait fait obligation de mettre ces terres en valeur, Hs n'ont pas 
optempéré parce qu'il n'y avait pas de sanctions, mais au 
regard de a loi ils étaient déjà fautifs, Mais comme ces expro- 
priations n'auront pas leu ipso freto puisque la question des 
crédits jouera, il ne s'agira pas de dire: « J'exproprie, nous 
verrons apres n, IuSs d exproprier et de rester dans la limite 
des erédn Les gens de bonne foi, ou avant les moyens de 
remettre des concessions en culture, pourront le faire dans les 
années à venir, de sorte que la mesure d'exception ne s'appli- 
qguera pas lans la généralité des cas. 3 

Telles sont les explications que je voulais vous donner. 

M. le président. La parole est à M. Bour. 

M. Alfred Bour. Je ne voudrais pas faire dégénérer cette 
intervention en un dialogue — intéressant, d'ailleurs, pour moi 
_— avec M. le rapporteur qui connait admirablement la question. 
Je voudrais tout de même attirer son atlention sur un point. 
Ha fait état du décret d'application concernant les Comores et 
a énuméré un certain nombre de critères, mais ces critères — 
je ne sais pas trés bien où il a vouln exactement en venir — 
ne s'appliquent qu'au bout des cinq ans, Or, dans l'intérêt 
méme de la mise en valeur de ces concessions, je verrais très 
bien que, dans l'avenir, les détenteurs de conressions fussent 
l'objet, chaque année, d'une vériliealion, car encore une fais, 
au bout de cinq ans, vous serez très en peine pour dire que 
pendant ce laps de temps on a laissé les concessions incultes, 

M. le rapporteur. Monsieur le président, nous ne discutons 
pas du decret relatif aux Comores, mais dans ce décret, qui peut 
servir et a déjà servi d'exemple, les fameux pe ans sont 
prescrits; toutefois il est prévu que chaque année, à date fixe, :e 
chef du territoire fera dresser, par subdivisions, un inventaire 
des parcelles incultes et des parcelles mal cultivées. Tous les 
ans, un inventaire sera donc dressé et, selon le critère et les 
disponibilités budgétaires, le chef de territoire et son conseil 
de gouvernement décideront que tels ou tels seront ou non 
déprssédés. 

M. Alfred Bour. Votre réponse me donne entière satisfaction. 

Je voudrais, si vous le perimettez, vous poser une dernitre 
question. Je ne parle pas d'une concession abusivement éten- 
due, mais d'une concession plus modeste s'étendant sur 700 ou 
1.000 hectares, dont 200 seulement auront été mis en valeur. 
Est-ce la concession entière qui sera exproprice, ou seulement 
la partie non exploitée ? 

M. le rapporteur. Simplement la partie non exploitée, 

M. Alfred Bour. Je vous remercie de vos explications, 

M. le président, La parole est à M. Pialoux. 

M. le vice-président de la commission. Je veux préciser un 
point de procédure qui satisfera complétement M. Bour, J'estime 
que La commission d'expropriation, étant une véritable juridie- 
tion, pourra procéder à une enquête et que les intéressés qui 
auront cultivé effectivement dans les cinq derméères années 
pourront le prouver an besoin par témoins, Mais Mlle Le Ber 
Lous accuse de timidité. 

Mile Le Ber, Le n'est puis Vous que j'aceuse, 

M. le vice-président de la commission. Je ne m'attendais pas 
à pareille eritique, Songez qu'on est en train de punir une faute 
rétronctivement, Placons-nous sur le terrain pénal: il est abso- 
lument interdit d'appliquer une peine à quelqu'un qui a com- 
pis une faute à un moment où cette faute n'était pas passible 
d'une peine, C'est le principe de la non rétroactivilé de la loi 
pénale. : x : 

or, le décret que nons examinons ne s'est pas embarrassé 
de cette regle, Sans doute la loi de 1946 faisait-elle une obliga- 
Gou de cultiver, mais elle n'élait assortie d'aucune sanction ; 
he pas cultiver n'était done pas une faute passible de sanc- 
tion. Le décret, néanmoins, punit — non pas d'une peine pénale 
au sens propre du mot, mais d'une peine pécuniaire lourde — 
celui qui, mA les cinq années précédant l'application du 
d'eret, n'a pas cultivé ses terres, PS, 

C'est là une audace qui, personnellement, m'a donné à réflé- 
chi et c'est bien parce que finalement la commission entiere 
a considéré qu'il était urgent, en l'état actuel des choses, de 
permettre aux autochtones de prendre possession de terres 
qu'ils voient non utilisées depuis cinq ans, que nous avons 
pensé qu'il fallait passer outre à ces scrupules juridiques et 


mais ie déeret, 


méme à des serupules d'équité, Voilà pourquoi, à mon sens, le 
décret n'est pas timide, mais au contraire assez révolution- 
aire. 

M. le président. La parole est à M. Charles Cros, 





M. Charles-Cres. Avant de voter le décret qui nous est soumis, 
je désirerais avoir une précision, puisqu'aussi bien nous en 
sommes à l'heure des questions. 

L'explication que vient de donner M. le rapporteur comporte 
beaucoup de points intéressants, mais il en est un qui m'a paru 
un peu inquiétant, 

IL a dit — et c'est le bon sens même — que les expropria- 
tions ne pourraient avoir lieu que dans la limite des rrédits 
dont disposera le territoire ou le conseil de gouvernement, et 
il a pris cet exemple: si l'assemblée territoriale n'accorde que 
40 millions de crédits pour des expropriations, il est bien 
évident que le chef de territoire ne pourra exproprier que dans 
la limite de ces 10 millions. Mais si les travaux des commis- 
sions aboutissent au résultat suivant, à savoir qu'il y a pour 
100 millions d'expropriations à faire, il faudra échelonner les 
opérations sur dix ans. . 

Je voudrais done savoir quel critère sera adopté pour choisir 
telle concession plutôt que telle autre. 

M. Gabriel Schieiter. Très bien! 

M. Charles-Cros. Sur quel critère sera fait ce choix qui me 
parait, dans le texte, laissé à un certain arbitraire ? 

Cette réserve faite sur le fond il est bien évident, comme 
cela à été dit tout à l'heure par Mlle Le Ber que l’on ne peut 
pas comparer la siluation des pays d'outre-mer à celle de la 
métropole, encore que dans ce domaine, beaucoup de choses 
pourraient être faites, même dans la métropole, A une situation 
exceplionnelle, il faut une procédure exceptionnele. 

C'est pourquoi, sous la réserve des explications que voudra 
certainement donner M. le rapporteur sur le point précis que 
j'ai évoqué, nous voterons le texte qui nous est proposé. 

M. le rapporteur. La question soulevée par M. Charles-Cros 
s'est posée à la commission, Elle est naturelle, mais nous ne 
pouvons lui donner une réponse précise, devant nous en tenir 
à l'esprit et à la lettre du décret qui stipule: « Sauf accord 
amiable, le transfert au domaine est prononcé par le chef de 
terriloire en conseil de gouvernement ou le chef de province 
en conseil provincial, dans la limite des crédits annuels votés 
à cet effet par l'assemblée territoriale ou par l'assemblée pro- 
vince », 

La fameuse commission prévue à l'article 3 dont nous avons 
discuté, fera un inventaire; les décrets d'application prévoient 
également cet inventaire auquel j'ai fait sien comme il « 
été prévu dans le décret s'appliquant aux Comores, décret 
devant servir d'exemple pour les nouveaux décrets d’applica- 
lion. Dans le récolement Le terres incultes à exproprier, peut- 
être n'y aurait-il pas une part d'arbitraire — je ne veux en 
aucune façon mettre en doute l'objectivité des chefs de terri- 
loire el surtout des conseils de gouvernement — mais on ne 
pourra pas exproprier tout à la fois; une liste sera établie, 
dans la mesure des disponibilités des techniciens. Dans un 
territoire comme le Sénégal par exemple, que notre collègue 
et ami Charles-Cros connaît plus particulièrement, la fameuse 
commission ne pourra pas se transporter ou envoyer des experts 
pour élablir, dés la première année de mise en application du 
décret, la liste de toutes les terres incultes à exproprier. C'est 
matériellement impossible, Commencera-t-on par la vallée du 
Sénégal, par la Casamance ? Il appartiendra aux conseils de 
gouvernement, c'est-à-dire aux autorités locales, d'apprécier les 
meilleures terres. 

En effet, et là nous abordons l'aspect politique du problème 
— Eee qui se pose également en Mgérie. — on accuse, 
parfois à tort, certains titulaires de grandes concessions de 
détenir leurs droits de facon abusive à tous égards, même en 
droit, puisque nous constatons qu'il n'y a plus de terres 
vacantes et sans maître. 

Cette théorie était admise autrefois, nous avons eu l'exemple 
du Sénégal, il y a quelques années dont nous avons même été 
sulsis, 

C'est au chef de territoire, en conseil de gouvernement. qu'il 
appartiendra de dire si les terres de Casamance sont meilleures 
pour la remise en culture que les terres de la vallée du Sénégal, 
et non à nous. 

Le décret pose un principe mai; ne rentre pas dans les détails 
d'application, Nous donnons aux assemblées territoriales, aux 
conseils de gouvernement des territoires des pouvoirs certains 
puisqu'ils géreront leurs propres intérêts patrimoniaux. 

Nous pouvons faire confiance aux institutions territoriales 
pour décider de l'ordre dans lequel il sera procédé à l'expro- 
riation. 

s M. le président. La parole est à M. Schleiter. 

M. Gabriel Schleiter. Ne pensez-vous pas que nous mettons 
une fois de plus la charrue avant les bœufs ? Il aurait été 
intéressant, dans rette affaire, comme nous l'avons fait ce 
matin en commission de connaître en gros l'évaluation de ces 
terres dont nous parlons, de façon à pouvoir envisager les 
dépenses financières, J'ai le même souci que M. Charles-Cros et 
j'aimerais savoir d'abord s'il sera possible de dédommager la 
lulalité des concessionnaires et ensuite combien de concession- 
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naires ont rétrocédé. Il peut y avoir des snéculateurs et dans ce 
texte on aurait pu leur réserver un certain sort, je m'y serais 
prélé volontiers. 

Tous ces éléments nous échappent et je déclare comme je l'ai 
fait ce matin à la commission que je suis incapable de prendre 
une décision dans ces conditions. 

M. le rapporteur. Je voudrais apaiser les craintes de 
M. Schleiter. J1 s'agit des intérêts territoriaux, et non de ceux 
de la métropole. 

M. Gabriel Schleiter. Alors laissons-les faire, ils seront plus 
sages que nous ! 

M. le rapporteur. Nous avons dit à l'article 4 que les expro- 
priations ne se feraient que dans la limite des crédits annuels 
votés par l'assemblée territoriale. Cette assemblée votera un 
crédit de 10 millions par exemple, les expropriations iront done 
à concurrence de cette somme mais nous n'avons pas à prévoir 
par avance le coût de la réforme. 

Il n’a pas été décrété que toutes les terres incultes d'outre- 
mer seront expropriées en même temps, l'article 4 le précise, 
Les assemblées territoriales ont toute indépendance en ce qui 
concerne le vote de leur budget. 

M. Gabriel Schleiter. Je crains fort que ce soit un leurre, alors! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le décret. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'aris.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%; 
DÉCRET 


« Art, 1%, — Dans les territoires d'outre-mer dont la liste 
sera fixée par décret après avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, les terres définitivement acquises à la suite d'octroi de 
concession, et dont la mise en valeur obligatoire, en vertu de 
la loi susvisce du 3 mai 146 n'a pas été assurée depuis plus 
de cinq ans, peuvent, nonobstant toutes dispositions législatives 
et réglementaires contraires, être en totalité ou en | trans- 
férées aux domaines en vue de leur utilisation à des fins éco- 
uomiques ou sociales. » 

Sur cet article, je suis saisi d’un amendement présenté par 
Mlle Le Ber, tendant à suppriner les mots: « dont la liste sera 
lixée par décret après avis de l'Assemblée de FUnion fran- 
çaise », 

La parole est à Mile Le Ber pour défendre son amendement, 

Mile Le Ber, Monsieur le président, en fait, j'ai déjà defendu 
mon amendement, Les propos de VW. Antonimi ne font que me 
persuader que ce déæel est conçu pour l'Afrique noire, Mais, 
combien de temps faudra-t-il attendre son appl.cation, à Mada- 
gascar, par exemple ? Le problème est aussi valable là-bas 
qu'en Afrique. Ce décret doit s'appliquer maintenant partout 
où il peut l'être. Donc là où le decret peut s'appliquer il faut 
qu'il le soit dès maintenant. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission est 
ambarrassée pour donner un avis, puisqu'elle n'a pas été appe- 
lée à discuter de cet amendement ; elle estime néanmoins que 
l'article 1% est satisfaisant, d'autant plus que ce décret ce 
répartition des territoires nous était soumis. 

Or, comme j'ai pris soin de le dre à M. Bour et à Mlle L2 
Ber, c'est une satisfaction que nous donne le Gouvernement, 
qui n'y est pas obligé constitutionnellement, Pour une fois 
que l'on fait un geste à notre égard, ne le réfusons pas eu 
réclamant l'application immédiate. 

La commission laissera l'Assemblée libre d'en décider. Si le 
Gouvernement a 8 cette initiative, tout de même révolution- 
naire, ainsi que l’a dit W. le président de la commission, en 
matière de droit commun et en matère domaniale, ce n'est 
certainement pas pour qu'elle reste lettre morte, mais pour 
qu'elle soit appliquée dans les plis brefs délais, 

Il à peut-être été pris de court en ce moment par la date 
limite fixée par la loi du 23 juin 1956, mais le décæet inter- 
viendra très bientôt. 

La commission laisse l'Assemblée libre d'estimer si le décret 
doit s'appliquer à tous les territoires d'outre-mer d'emblée, 
sans que nous ayons notre mot à dire. Mais, pour une fois que 
nous pouvons être saisis, il serait préférable d'accepter le texte 
du Gouvernement. 

A le président, Je mets aux voix l'arnendement de Mile je 
er. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. Alfred Bour. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bour. 

M. Alfred Bour. Je viens de rédiger très rapidement un amen- 
dement, mais je ne voudrais pas pour autant donner l'impres- 
sion que je suis hostile au décret, alors que j'y suis resolu- 





ment favorable, Mais J'estime qu'après les mots! « mis en 
Valeur... n'a pas été assurée er plus de cinq ans », un eomn- 
plément devait être apporté, Je pense ici, en parüeuler, au 
fait de guerre. Pendant la dernière guerre, des concessions ont 
été accordées qui, en raison des hostilités, n'ont pas pu être 
luises en valeur, 

M. le rapporieur. 11 v à plus de dix ans que la guerre est ter- 
minée, mon cher président: 

M. Alfred Bour. |! peut v en avoir d'autres, hélas, Mais. sans 
même parler du fait de guerre, 1! peut + avoir des innonda- 
tions, un typhon, des catastrophes, cas tout à fait en dehors 
des prévisions humaines, 

Je dépose done un amendement tendant à ajouter le membre 
de phrase suivant: « sauf le cas de force majeure dûment cons- 
taté ». En effet, il faut être juste: si un concessionnaire à 
engagé pendant un an ou deux des dépenses importantes et si, 
par suile d'un cas de force majeure dûment constaté, il n'a 
pas pu mettre en valeur sa concession, 11 devrait tout de même 
en être tenu compte et il ne parait pas équitable de le priver 
de son droit de concession, 

M. Dardelle. Iris bien! 

M. le président. Si vous voulez présenter un amendement, 
monsieur Bour, je vous demande de le déposer sur le bureau 
de l'Assemblée, 

M. Alfred Bour. Je dépose le texte de l'amendement sur votre 
bureau, monsieur le président. 

M. le présicent. Je sui: done saisi d'un amendement présenté 
par M. Alfred Bour, tendant, aprés les mots: « depuis plus da 
cinq ans », à insérer le membre de phrase suivant: « el sauf 
le cas de force majeure dûment constate ». 

M. Bour avant, par avance, défendu, en lexpliquant, son 
amendement, quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je voudrais rappeler à M. Bour les stipula- 
tions de l'article 6, qui précise que : « Les chefs de territoire 
en conseil de gouvernement ou les chefs de province en conseil 
provincial détermineront.. les modalités d'application du pré- 
sent décret et, notamment, compte tenu de l'article 2 de la loi 
susvisée du 3 mai 1946, les conditions dans lesquelles 11 sera 
considéré que la mise en valeur obligatoire en vertu de ladite 
loi n'auia pas élé assurée, » 

Nous devons, je pense, faire confiance aux chefs de territoires 
et aux conseils de gouvernement en cette matiere, Nous avons 
envisagé toutes ces possibilités et nous estimons qu'il appar- 
tient aux assemblées locales de déterminer les conditions d'ap- 
plication, Vous parlez de cas de force majeure la question 
ne se pose pas — mais ces cas peuvent aller très loin, I peut 
y avoir une tornade, mais si elle s’est produite il y à cinq ou 
dix ans, pendant ce délai le titulaire de la concession aurait 
pu faire un effort pour remettre en culture; en revanche, si la 
catastrophe remonte à six mois auparavant, la question ne peut 
pas se poser. Dans toute législation, il y a une question de 
confiance; nous sommes obligés de fre confiance à lobjecti- 
vité, surtout, de la commission spécialement instituce à cet 
effet. Si, encore, on pouvait craindre l'arbitraire du chef de 
terriloire, je comprendrais vos précautions, mais on à crré 
une commission qui, finalement, sera juge à tous égards, Ni 
cette commission n'existait pas, la question serait différente ; 
il pourrait y avoir des difficultés politiques s'agissant d'un 
chef de territoire minoritaire dans un conseil de gouverne- 
ment, et il est certain que tel titulaire de concession n appar- 
tenant pas à une majorité politique pourrait dire qu'on Jui 
enlève sa concession pour des raisons d'hostilité politique. 
Mais une commission existe; nous devons Qui faire confianre ; 
c'est EE celle raison que je vous demande de retirer votre 
amendement, 

M. Alfred Bour. Pien que Îles travaux de l'Assemblée de 
l'Union francaise — et je le regrette très vivement — ne fassent 
pas partie de ce qu'on appelle, dans l'exégese des textes, des 
« travaux parlementaires préliminaires », la déclaration que 
vient de faire M. le rapporteur Antonini sur la question” que 
je lui ai poste peut avoir ultérieurement un certain intérét 
Dans ces conditions, je retire mon amendement, 

M. le rapporteur. Je vous remercie, 

M. le président. L'amendement est done retiré. 

Personne ne dernande la paro!e ?.… 

Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 1%, mis aur voir. est adopté.) 

{L'Assemblée adople ensuite, dans la méme forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil :) 

M. le président. « Art. 2. — Sauf accord amiable, le transfert 
au domaine est prononcé par le chef de territoire en conseil 
de gouvernement ou le chef de province en conseil provincial, 
dans la iimite des crédits annuels votés à cet effet par l'assem- 
blee territoriale ou l'assemblée provinciale. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Le chef de territoire en conseil de gouvernement 
ou le chef de province en conseil provincial prononce ! 
transfert des terres au domaine sur rapport d'une commission 
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d'appel dans le ressort de laquelle ce trouve la terre consi- 
dérte, et composcee : 

« De deux fonctionnaires appartenant, l'un au service pubiie 
trailint des questions domaniales, l'autre au service public 
traitant des questions agricoles, désignés par le chef de terri- 
torre ou le chef de province sur proposition des ministres 
chars ; de ces services, 

« D'un expert désigné Fe le propriétaire intéressé ; 

D'un membre de la chambre d'agriculture désigné par € le 
ou, à défaut, par la churmbre de commerce (section de l'agri- 
culture 

« La comm n examine si la mise en valeur obligatoire en 
vero de La loi susvisée du % mai 1946 n'a pas élé assuree 
ïs plus de cinq ans à la date où elle est saisie par le chef 


1 
« Flle propose l'indemnité prévue à larticle 4. 
La commission déposcra son rapport dans un délai de trois 


Mois à compler au jour où elle aura été saisie, » — (Adopte.) 

At. 5. — Sauf accord amiable, se transfert donne seule- 
ment droit au remboursement du prix versé lors de l'octroi 
de la act mn et, éventuellement, des frais exposés pour 


l'umimatricutation du bien concédé. 

« Si la concession a été octroyée à titre gratuit, le transfert 
du bien ne donne droit qu'au retmboursement des frais d'imrma- 
triculation. 

Si la terre à fait ultérieurement l'objet d'une aliénation, 
l'acquéreur reçoit le prix versé par lui pour l'acquisition de 
la terre et majoré des frais d'acquisition, à condition que cette 
mutation ait date certaine avant Ia publication du présent 
décret au Journal officiel de la République française. 

« Les remboursements visés aux trois premiers alinéas du 
présent article seront éventuellement majorés, compte tenu des 
Variations imoyennes des prix intervenues jusqu au jour du 
tran-fert et constatées par arrêtés des chefs de terriloire ou 
des chefs de province prévus à l'article 6, 

« Toutefois, pour les améliorations non somptuaires qui 
auront été apportées et éventuellement abandonnées depuis 
plus de cinq ans, le transfert donnera droit à une indemnité 
supplémentaire égale à la valeur des améliorations estimée au 
| du transfert et à la plus-value qu'elles ont pu donner à 
‘ensemble de Ta concession, Le montant de l'indemnité est 
fixé par le chef de territoire sur proposition de la commission 
mentionnée à l'article %, Cette indemnité ainsi que les rembour- 
semernts précités seront versés au propriétaire préalablement 
au transfert, — (Adopté.) 

« Art, 5, — Les terres faisant l'objet d'un transfert en appli- 
cation du présent décret relèverunt du domaine privé des 
territuires ou des provinres. 

te transfert s'effectuera sous réserve des droits des tiers 
avant date certaine avant In publication du présent décret, 
notamment des créanciers hypothécaires qui devront être rein- 
boursés à concurrence où au maximum de la valeur actuelle 
des terres transférées déterminée par la commission prévue à 
l'art le 3, » ( Adopté.) 

« Art, 6, — Les chefs de territoire en conseil de gouverne- 
ment ou les chefs de province en conseil provincial détermine- 
ront, dans un délai de quatre mois, après publication au 
Journal officiel de la République francaise du décret visé à 
l'article 1%, les modalités d'application du présent décret et 
notanmment, comple tenu de l'article 2 de la lui susv.ste du 
3 ai 1966, les conditions dans lesquelles il éera considéré que 
da mise en valeur obligatoire en vertu de Jadite loi n'aura pas 
été assurte, (Adopté.) : 

« Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de lappheation du présent décret, qui sera 
wiblié au Journal officiel de la République francaise, » — 
Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis, 

Mile Lafon, Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. L1 parole est à Mlle Lafon. 

Mlle Lafon. Le décret qui nous est actuellement soumis Évn- 
que le « véritable accaparcment des terres » par les attribu- 
luires de concessions dommaniales et « l'insuffisance des bonnes 
terres » qui en résulte pour les peuples d'outre-mer. 

Nous avons souvent eu, dans cette Assemblée, au cours de 
ces dix dernières années, l'occasion d'intervenir contre l'arbi- 
traire du régime foncier de la colonisation, et de demander 
la reconnaissance des droits des populations d'outre-mer sur 
leurs terres, Aussi approuvons-nous Îles dispositions tendant à 
permettre une récupération au profit de leur léxitime posses- 
seur — même si celle récupération est partielle et conditionnée 
— des terres abusivement exprupriées. be, | 

Nous voterons d'autant plus volontiers l'avis qui nous est 
soumis que la commission à, sur notre suggestion, prévu que 
les modalités d'application du texte dont à est question aux 





articles 6, 2 et 3 seraient confiées aux conseils de gouverne- 
ment institués dans les divers territoires. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret, 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET CAMEROUN. — RECOUVREMENT 
DES COTISATIONS PFATRONALES POUR LES CAISSES DE PRES- 
TATIONS FAMILIALES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transtmise par M. le président du conseil des 
duinistre<, sur le décret n° 57-246 du 24 février 1957 relatif 
au recouvrement des somiaes dues par les employeurs aux 
caisses de compensation des prestations familiales installées 
dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun (n° 253 et 
277, session 1956-1957). 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires utministratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, e‘inserivant au aombre des mesures propres 
à promouvoir les réalisations sociales outre-mer préconisées 
par l'article 4 de la loi du 23 juin 1%56, le décret dont nous 
abordons l'étude tend à assurer au mieux le fonctionnement 
des caisses de compensation des prestations familiales dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Notre Assemblée se so'rviendra sans doute — après avoir 
pris une si large où à l'élaboration du code du travail pour 
‘outre-mer promulgué en 1952 — que l'article 2937 de ce code 
s'en est remis aux chefs de territoire du soin de créer ces 
caisses de compensation. Si institution est récente, il est bien 
certain que les populations en ont déjà suffisamment ressenti 
les bienfaits pour en attenire u: fonchonnement regulier. 

Créées pour la métropole ed une loi du 21 février 1919, les 
caisses d'allocations familiales assurent depuis cette date la 
estion des prestations famtiiales. Leur rôle est de percevoir 
La cotisations et d'effectuer le service desdites prestations, 
tant aux salariés qu'aux empioyeurs et aux travailleurs indé- 
pendants. La condition es-entielle de leur efticience réside 
done dans la régularité du versement des cotisations, lequel 
incombe aux seuls employeurs. 

Un tel mode de financement, pour logique qu'il puisse 
paraître, ne va évidemment pas sans susciter de sérienses 
difficultés tenant, soit an mauvais vouloir de certains 
employeurs, soit à leur plus ou moins grande solvabilité, Dès 
l'abord, il s'est avéré qu'en cas de non-payement des cotisa- 
tions, le recours de droit commun au tribunal de première 
instance constituait un appareil 4 lourd, peu conciliable 
avec les exigences particukères du fonctionnement des orga- 
nismes de prévoyance sociale qui, par leur nature même, doi- 
vent être en mesure de faire farce sans retard à leurs obliga- 
tions, Aussi est-il apnaru tres vite qu'il convenait d'organiser 
une procédure simple et rapide visant à assurer le recouvre- 
ment des cotisations dans les meilleures conditions, A cette 
tin, le législateur, après avoir créé dans la métropole une juri- 
diction nouvelle propre à la sécurité sociale, le 24 octobre 
1946, ui a donné compétence pour connaître, entre autres 
choses, d'un contentieux relatif aux contestations entre les 
employews et les caisses d'allocations familiales, 

Sans vouloir entrer dans le détail de cette organisation juri- 
dictionne,ie spéciale, notons simplement qu'elle comprend, à 
l'origine de la procédure, des commissions appelées à con- 
naître des différends par 1a voie d'un recours gracieux, puis 
des commissions de premiere instance, juridicuons paritaires 
présidées par un magistrat assisté de deux assesseurs repré- 
sentant respectivement les éalariés et les employeurs, enfin, 
des commissions régionales d'appel, présidées par un conseil- 
ler à la cour d'appel assisté de deux assesseurs, Ces juridic- 
tions appliquent aux emp:uyeurs récalcitrants des sanctions 
civiles qui consistent en une condamnation au payement des 
cotisations en retard et éventuellement au remboursement des 
prestations servies. . - : 

Il existe également un contentieux répressif, lequel est 
soumis aux principes généraux du droit pénal et de la procé- 
dure pénale, en application de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 
Si ce système vaut pour la métropole, il ne peut raisonnable- 
ment être étendu intégralement à l'outre-mer, tout au moins 
en l'état actuel des choses. Les institutions de sécurité sociale 
: sont encore beaucoup trop embryonnaires et les besoins 
Loaucoup trop modestes pour justilier l'instauration d'un appa- 
reil judiciaire aussi complexe. 

En présence des réalités actuelles, le Gouvernement nous 
propose de résoudre le problème par l'applicalion d'une régle- 
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mentation directement inspirée de la loi du {* septembre 1951 
relative à diverses mesures contribuant au redressement finan- 
cier de la sécurité sociale. 

ll s'est avéré en eflet que la procédure de contrainte prévue 
par ce texte pouvait êlre aisément transposée mutatis mutan- 
dis dans l'outre-mer: il suffisait de substituer le tribunal du 
travail à la commission de première instance et la juridiction 
d'appel de droit commun du tribunal du travail à la commis- 
sion régionale d'appel, C':st ce qu'a fait Je Gouvernement 
dans le décret soumis aujourd'hui à notre examen et plus 
particulièrement dans l’articie 6 où se retrouve l'essentiel des 
dispositions de la loi du 1* septembre 1951. 

Cette forme accélérée de l'action civile est mise par l'ar- 
Ucle 6 à la disposition du directeur de la caisse de compensa- 
tion, lequel ne peut toutefois la déclencher qu'après une mise 
en demeure adressée à l'employeur récalcitrant. Or, si l’on se 
réfère à l'article 1% du decret, on voit que cette mise en 
demeure ne peut être adressée que par l'inspecteur territorial 
du travail et des lois sociaies. Cette suhordination de l'initia- 
tive du directeur de la caisse à la décision d'un fonctionnaire 
nous parait inacceptable. Comment concevoir, en eflet, que ce 
diuecteur n'ait pas la liberté d'appréciation du montant des 
croances de l'organisme qu'il gère et de leur exigibilité ? St 
nous suivions le Gouvernement sur €e point, nous admettrions 
que l'inspecteur du travai se vit confier un pouvoir quasi 
dserétionnaire dont il secait à redouter qu'il usät parfois 
d'une manière arbitraire. Nous en sommes suffisamment 
convaincus pour estimer préférable de laisser, beaucoup plus 
logiquement et nous sembie-t-il, le soin d'effectuer la mise en 
demeure préalable au déclenchement de Ja procédure au 
directeur de la caisse lui-:rnême. Aussi, proposons-nous d'ap- 
porter une modification dans ce sens à l'article 17, 

D'autre part, le texte gouvernemental assortit l'action civile 
d'une action pénale à l'encontre des employeurs récalcitrants 
dont la mauvaise foi est avérée, ainsi que nous le dit l'exposé 
des motifs mais non le décret lui-même. Là encore, en dehors 
du droit d'initiative proprio motu confié régulièrement au 
ministère pubhe, le directeur de la caisse se trouverait eubor- 
donné au pouvoir d'appréciation de l'inspecteur du travail 
quant à l'opportunité des poursuites, que celui-ci tiendrait 
de l'article 1%, Pour des raisons identiques, cette situation 
nous semble inacceptable, La possibilite de mettre en mouve- 
ment le ministère publie doit étre reconnue au directeur de la 
caisse comme à l'inspecteur, ce que nous estimons nécessaire 
de préciser audit article 1%, 

D'autres modifications, que votre rapporteur commentera le 
moment venu, c'est-à-dire lors de l'examen des articles, ont 
paru s'imposer également. Portant sur les articles 1%, 2, 5; 6 
et 11, elles procèdent essentiellement du désir de proportion- 
ner la répression à la gravité de Ja faute, et auesi du souri 
de la précision, Entin, il es! apparu que, pour plus de elarté, 
l'article 1% appelait une nresentalion différente, impliquant 
l'introduction d'un article {* bis, 

Au bénétlice de tous ces remaniement!s, votre commission 
de la législation vous demande d'approuver le décret consi- 
déré, (Applaudissements à droite, au centre et à qaurhe.) 

M. le président. Dans là discussion générale, la parole est à 
Mlle Le Ber. 

Mile Le Ber. Je m'associe aux paroles de M. le rapporteur et 
j: pense que ce décret vient en son temps. En effet, dans l’en- 
semble, les employeurs ont versé leurs eolisations, malgré Ja 
quasi-immunité qui leur était assurée s'ils ne le faisaient pas. 
Cependant, ils ont vu que la plupart des salariés ne tonchaient 
p«s encore les prestations auxquelles ils avaient droit parce 
que lélat civil n'est pas encore prêt et parce qu'il est demandé 
aux salariés, avant de toucher leurs prestations, de paver les 
sommes nécessaires à l'établissement de ces pièces d'état civil, 
ce qui n’encourageait pas les allocataires éventuels, J'ai déjà eu 
l'occasion d'attirer l'attention du ministre intéressé sur la 
nécessité d'accorder la gratuité des actes d'élat civil outre-mer, 
mesure qui fut promise et d’ailleurs inscrite dans la lui, mais 
qui n'est pas appliquée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article {T: 


DECRET 


ChapirRe Er, — Contentieux et pénalités. 


« Art. 1%, — L'employeur qui ne s'est pas conformé aux pres- 
triptions de la réglementation locale du régime des prestations 
familiales institué dans les territvires d'outre-mer et au Camme- 





roun applicable en matière de recouvrement des cotisations, 
est poursuivi devant le tribunal de simple police à la requête 
du ministère public agissant seul, soit sur la plainte du direc- 
teur de la caisse de compensation des prestations familiales, 
soit à la demande de l'inspecteur territorial du travail et des 
lois sociales, 

« Il est passible d'une amende de 300 à 36.000 francs métro- 
politains prononcée par le tribunal, sans préjudice de la 
condamnation, par le même jugement et à la requête de la 
partie civile au payement de la somme représentant les cotisa- 
üons dont le versement lui incombait augmentée des majo- 
rations de retard. 

« Le ministère publie dev:a prouver l'intention frauduleuse, 

« L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de travail. 
leurs pour lesquels les versements n'ont pas été ou n'ont été 
que partiellement effectués sans que le montant total des 
amendes infligées à un même contrevenant puisse excéder dix 
fois le taux maximum de l'amende prévue. » . 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Lachenal et 
les membres du groupe communiste, tendant à supprimer le 
troisième alinéa de l’article #*, ainsi libellé: « Le mimstire 
public devra prouver l'intention frauduleuse, » 

La parole est à M. Lachenal pour soutenir son amendement, 

M. Lachenal. Mesdames, messieurs, en demandant que l'inten- 
tion frauduleuse de l'employeur soit prouvée par le ministére 
publie, le rapporteur offre des mesures de garantie tout à fait 
exceptionnelles au patronat colonial, Notre amendement tend 
à la suppression de ces mesures privilégiées. Le patronat dort 
être suurnis au régime du droit commun en la matière 

Afin que chacun puisse se prononcer sur ces mesures, nous 
demandæons un serutin public sur notre amendement. 

M. Michel Habib-Deloncle. Je demande la parole contre l'amen- 
dement, 

M. le président. La parole est à M. Habib-Delonele. 

M. Miche! Mabib-Deloncete. Je deniande la parole contre l'amen- 
dement, non que je veuille en aucune manière m'ériger en 
défenseur d'un quelconque patronat colonial, mais d'une part, 
parce qu'il faut, au début de l'étude de ce décret, se mettre 
dans l'optique de ceux à qui il sera appliqué et qui peuvent 


aussi bien être des patrons autochtones — des petits patrons 
autochtones — que des grandes sociétés européennes, et d'autre 


part, parce qu'il convient de mettre en parallèle la sévérité 
des peines prévues par ce décret et les mesures applicables 
actuellement en métropole. 

En métropole, l'infraction visée à l’article 1 du décret est 
une contravention et la peine maximum est une amende de 
5.400 francs. Outre-mer — on ne nous a pas donné de raison, 
mais 1 paraît que cela ressort de la législation antérieure — 
le maximum de la peine est fixé à 36.0) francs métropolitains, 
La différence est évidemment très forte entre les deux échelles 
de peines, C'est pourquoi la commission, qui le dira sans doute 
tout à l'heure par la vo;x de son rapporteur, a introduit une 
garantie pour Île justiciable, étant donné l'importance de la 
peine qui, à ce degré, n'est plus une simple peine contraven- 
tionnelle, mais une peine délietuelle, 

Cependant, je demanderai à M. le rapporteur de Men vou- 
loir accepter une légére modifeation, et je m'excuse auprés 
de Jui de ne pas avoir en la présence d'esprit de la presenter 
en commission, Elle tend à remplacer les mots « l'intention 
frauduleuse » par kes mots « la mauvaise foi », qui me sermn- 
blent avoir une acception un peu plus large qui ouvrirait la 
voie à des poursuites contre l'individu généralement connu 
sous le nom de « débiteur de mauvaise foi », 

Sous le bénéfice de l'acceptation par la commission de cette 
modification, nous voterons contre l'amendement de M. Lache- 
nal et nous demandons à l'Assemblée de bien vouloir le 
repousser. 

M. le président. Là parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. En droit, un créancier a normalement la 
faculté de poursuivre le recouvrement de sa créance en sai- 
sissant les biens de son débiteur et, chose remarquable, le 
fise n'a pas d'autre droit. Si vous ne payez pas vos impôts, 
vous serez saisi si vous avez des biens; dans le cas contraire, 
vous ne palerez pas. Cependant, l'impôt est nécessaire A 
la vie nationale et, jusqu'a présent, le siststonr n'a jamais 
cru devoir l'assortir d'autres sanctions que de celles d'ordre 
pécuniaire, L'intérêt du retard est une sanction pécuniaire mais 
dans le droit commun, même administratif ou fiscal, aucune 
sanction pénale n'est prévue. 

En ce qui concerne les allocations familiales, vous avez pu 
constater que le Gouvernement prévoit des pefnes très sévères : 
de 300 à 36.000 francs pour une première infraction, avec possi- 
bilité de multiplier ces sommes par 50, dans certains cas, ce 
qui pourrait, pour une première contravention, entralner une 
amende de 1.800.000 francs, 

on peut être chef d'entreprise sans être un « bovard ». Nous 
Csperons nolamment que des autochtones deviendront de plus 
en plus des chefs d'entreprises, pourront avoir du personnel à 
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leur service et pourront être tenus, pour leur compte person- 
nel, à paver des cotisations. La législation ne s'applique pas 
exclusivement aux riche-, elle pourra atteindre des gens très 
hioudestes. 

La commission de la législation a été assez surprise par cette 
séverité, Elle s'est enquis auprès de quj de droit de savoir 
comment avait été calculé le maximum de 36.000 francs. Notre 
législation est tellement confuse que le fonctionnaire compétent 
a trouvé des justifications jusqu'à 24.000 francs, mais s'est 
contenté de nous aftirmer qu'en vertu d'une nouvelle dispo- 
sition, le maximum était de 36.000 francs. 

Nous n'avons pas voulu modifier les chiffres; nous laissons 
le soin aux tribunaux compétents de modérer les amendes, 
Mais je tiens à souligner que les condamnations possibles sont 
très lourdes et, lorsqu'il s'agira de l'article 2, vous verrez 
qu'en cas de récidive, nous sommes dans le domaine de 
l'invraisemblance, Nous avons voulu que ce qu'indiquait le 
Gouvernement dans son exposé des motifs fût écrit dans le 
texte car seul le texte est valable. En voici les termes: « La 
procédure pénale s'imposera lorsque la mauvaise foi des 
employeurs appellera une sanction exemplaire ». 

Alors, messieurs, dire, comme le propose notre collègue, que 
mème si la mauvaise foi n'est pas établie, le débiteur — peut- 
être géné provisoirement parce qu'une adiministration sera en 
relard pour lui payer ce qu'elle lui doit — pourra être condamné 
aux peines que je viens d'énumérer, nous ne l'admettons pas. 

M. Lachenal. Vous encouragez les employeurs à ne pas payer 
leurs colisalions aux caisses de compensation. 

M. le rapporteur. Les sanctions civiles subsistent, 

M. Lachenal. Vous minimisez les sanctions, 

M. le rapporteur. Qui empêcherait alors tel débiteur de mau- 
vaise foi d'employer son argent d'une autre manière ? Nous 
avons caleulé que les intérèts de retard représentaient 18 p. 100 
des sommes dues, Connaissez-vous beaucoup de façons de fure 
rapporter un tel pourcentage ? Pour ma part je n'en connais 
Li, 
La justification du texte de la commission résulte de ja 
sévérité méme des condamnations qu'elle vous propose de 
maintenir, (Applaudissements à droite et au centre.) 

M, le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lachenal repoussé par 
la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Toujours sur cet article, je suis saisi d'un 
athendement presente par M. Habib-Deloncle tendant, au troi- 
sieme alinéa, à remplacer les mots: « l'intention frauduleuse », 
par les mots: « la mauvaise foi... », 

La parole est à M. Habib-Deloncle pour soutenir son amende- 
ment 

M. Michel Mabib-Deloncle. Je n'insisterai pas, monsieur le 
président, ayant déja développé mes arguments lors de ma 
vrécédente intervention. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, l'ersonnellement, j'assimilais la mauvaise 
foi à l'intention frauduleuse; si l'Assemblée préfère l'énoncé 
pps par notre collegue, qui correspond d'ailleurs essentiel- 
evment aux termes employés par le Gouvernement dans son 
exposé des motifs, comime en matière délictuelle, la commis- 
sion ne s'y oppose pas. 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Habib-Deloncle, accepté 
par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un second amendement pré- 
senté par M. Lachenal et les membres du groupe communiste 
tendant, au dernier alinéa, à supprimer le membre de phrase : 
« Sans que le montant total des amendes infligées à un même 
contrevenant puisse excéder dix fois le taux maximum de 
l'amende prévue. » 

La parole est à M. Lachenal pour soutenir l'amendement. 

M. Lachenal. Ce deuxième amendement s'inspire des mêmes 
préoccupations qui ont dicté le premier, à savoir: notre souci 
de ne pas faire une situation privilégiée au patronat en matière 
de recouvrement des sommes dues par lui aux caisses de com- 
pensation des prestations familiales installées dans les terri- 
loires d'outre-mer et au Cameroun. 

Le texte de la commission, en effet, fait la part belle aux 
employeurs, Non seulement, il faudra que le ministère publie 
prouve leur intention frauduleuse ou leur mauvaise foi, mais 
Selon le rapport, l'abattement sur les amendes serait cinq fois 
plus important que celui prévu par le Gouvernement, lorsqu'il 
s'agit de grosses sociétés évidemment! Le Gouvernement pré- 
voyait dans son texte que le montant total des amendes inili- 
ges à un même contrevenant ne pourrait excéder 50 fois le 
taux maximum de l'amende prévue. Nous aurions, de toute 
facon, volé contre une telle disposition parce que les grosses 
sociétes emplovant plus de 30 ouvriers sont justement celles 
qui sont le plus cn mesure de fuire face à leurs obligations de 





payer sans retard leurs cotisations; mais la commission nous 
propose de réduire le montant total de l'amende à 10 fois le 
laux maximum de l'amende prévue. 

IL s'agit là d'un encouragement inadmissible pour les 
employeurs à ne pas payer les sommes dues aux caisses de 
compensation, Mon amendement tend à supprimer le taux 
plafond de l'amende iniligée aux employés. 

J'avais demandé, monsieur le président, un scrutin sur mon 
premier amendement; il n’a pas eu lieu. Je demande un scru- 
tin sur ce deuxième amendement afin que chacun puisse s'ex- 
pliquer clairement sur ce que nous considérons comme une 
manifestation cynique de solidarité vis-à-vis des grosses socié- 
tés coloniales. 

M. Max André. Et les petits employeurs autochtones ?..… 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le eur. La commission s'oppose à l'amendement, 
Elle estime qu'avec son texte, dès la première défaillance de 
l'employeur le tribunal pourra porter l'amende à 360.000 francs, 
ce qui ne saurait être considéré comme un encouragement à 
la fraude. 

Mile Le Ber. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à Mlle Le Per. 

Mile Le Ber. L'amendement de M. Lachenal tend-il à suppri- 
mer totalement le plafond ? 

M. Lachenal. Oui. 

us Le Ber. Vous ne vous en tenez pas au texte gouverne- 
mental ? 

M. Lachenal. Non; je voudrais le supprimer complètement, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lachenal, repoussé 
par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Lachenal au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

— le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


DORE OÙ UNE. éco dccoccousécirvects ‘0 
Majorité absolue ......,.........,,...... 70 


Pour l'adoption.......,., 12 
COMIS .soscoococosoussece 81 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 17 bis: 

« Art. 1% bis. — Toute action onu poursuite eflectute en 
application de l'article 1* ou de l'article 2 est obligatoirement 
précédée d'une mise en demeure, par lettre recommandée avec 
avis de réception du directeur de la caisse de compensation 
des prestations familiales, invitant l'employeur à régulariser 
sa situation dans un délai compris entre quinze jours et 
trois mois. 

« La mise en demeure ne peut concerner que les périodes 
d'emploi comprises dans les deux années qui précèdent la 
date de son envoi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1% bis. 

(L'article 1% bis, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

M. le président. « Art. 2. — En cas de récidive, le contre- 
venant est poursuivi devant le tribunal correctionnel et puni 
d'une amende de 36.000 à 200.00 francs métropolitains dans 
les conditions prévues au 4° alinéa de l’articl. 1* et d’un 
emprisonnement de un à quinze jours sans préjudice de la 
condamnation, par le même jugement et à la reqnète de la 
partie civile, au payement de la somme représentant les coti- 
Sations dont le versement lui incombait augmentées des majo- 
rations de retard. 

« 11 y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs 
à la date d'expiration du délai imparti par la mise en demeure 
prévue à l'article 1* bis, le contrevenant à déjà subi une 
condamnation pour une contravention identique dans le ressort 
du même tribunal correctionnel. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Les jugements intervenus en application des 
articles 1% et 2 ci-dessus peuvent faire l'objet d'appel dans 
les formes et conditions du droit commun. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — En ce qui concerne les infractions visées aux 
articles 17 et 2, les délais de prescription de l'action publique 
commencent à courir à À de l'expiration du délai qui 
suit la mise en demeure prévue à l'article {°° bis. » — (Adopté.) 

« Art, 5, — Indépendamment des sanctions prévues aux 
articles précédents et du versement des cotisations arriérées 
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et des majorations de retard correspondantes, lorsque tout ou 
partie des cotisations exigibles, en application de la réglemen- 
tation sur les prestations familiales, n'a pas été acqu'ité dans 
les délais fixés, la caisse des prestations familiales est fFindée 
à poursuivre contre l'employeur à qui incombe le versement 
des cotisations le remboursement de l’ensemble des presla- 
tions familiales auxquelles les allocataires peuvent prétendre, 
en application de la réglementation sur les prestations fami- 
liaies, entre la date d’exigibilité et la date du règlement déti- 
nitif de la totalité des cotisations arriérées de prestations fami- 
liales dues pour l’ensemble des travailleurs intéressés. 

« Sauf en ce qui concerne les cotisations et majorations de 
retard, les créances des caisses de prestations familiales n'es 
dans les conditions prévues à l'alinta ci-dessus peuvent étre 
réduites en cas de précarité de la situation du débiteur par 
décision motivée du conseil d'administration de la caisse. » — 
(çAdopté.) : 


CHAPNIRE JL, — Procédure de la contrainte. 


« Art, 6, — Si la mise en demeure prévue à l'articie {® Pis 
reste sans effet, le directeur de la caisse de compensation des 
prestations familiales peut exercer l'action civile en délivrant 
une contrainte qui est visée et rendue exécutoire dans un délai 
de cinq jours par le président du tribunal du travail dans le 
resort duquel est compris le siège de ladite caisse. 

« Cette contrainte est signitiée au débiteur par voie d'ageut 
administratif spécialement commis à cet effet. Elle peut vala- 
blement être adressée par Jettre recommandte avec avis de 
réception. Elle est exécutée dans les mêmes conditions qu'un 
jugement. 

« L'exécution de la contrainte pent être interrompue par 
opposition motivée, formée par le débiteur, par inscription au 
secrétariat du tribunal du travail ou par lellre recommandée 
adressée au secrélariat dudit tribunal dans les quinze jours à 
compter de la signification prévue au deuxième alinéa du pré- 
sent article. » — (Adornté.) 

« Art. 7. — En cas d'opposition, le président du tribunal du 
travail cite les parties à comparaitre dans les formes prévues à 
l'article 191 du code du travail d'outre-mer, » — (Adopté.) 

« Art, 8. — Le président du tribunal du travail procède à une 
tentative de conciliation. Les articles 192, 194 (alinéa 2), 197 
(alinéas 2 et 3) et 198 du code du travail d'outre-mer sont 
applicables. 

« En cas de non-conciliation, le président du tribunal du 
travail statue en chambre du conseil, » — (Adopté.) 

« Art. 9. — La décision du président du tribunal du travail 
n'est pas susceptible d'opposition. 

« Le président du tribunal du travail peut ordonner l'exécu- 
tion par provision de toutes ses décisions. 

« Le secrétaire du tribunal du travail notifie, dans la hui- 
taine, les décisions à chacune des parties convoqnées à l'au- 
dience, par lettre recommandée avec avis de réception, » — 
(Adopté.} 

« Art. 10, — L'appel des décisions du président du tribunal 
du travail peut être interjeté par chacune des parties intéres- 
sées dans les quinze jours de la réception de la notitieation 
prévue à l’article 9 du am décret. Il est porté devant la 
juridiction d'appel des tribunaux du travail. » — (Adopté.) 

« Art, 11. — L'appel est introduit par déclaration orale ou 
écrite faite au secrétaire du tribunal du travail, I est transmis, 
dans la huitaine, à la juridiction d'appel du tribunal du travail, 
avec une expédition du jugement et les lettres, mémoires et 
on ie éposés par les parties en première instance et en 
appel. 

É- Il est statué sur l'appel suivant la procédure instaurée par 
les articles 191, 192 et 194, alinéa 2 du code du travail outre-mer, 

« Le greffier de la juridiction d'appel notitie la décision dans 
Ja huitaine à chacune des parties, par lettre recommandée avec 
avis de réception. » — (Adupté.) 

« Art. 12. — Les décisions rendues par la juridiction d'appel 
peuvent être attaquées par la voie du recours en cassation. 

« Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et condi- 
tions prévues aux articles 36 et suivants de la loi susvisée du 
23 juillet 1947 relative à l’organisation et à la procédure de la 
cour de cassation, » — (Adopté.) 


CHAPITRE HE — Disposiüions diverses, 


« Art, 13. — La procédure engagée en première instance 
devant le président du tribunal du travail et en appel devant 


la juridiction d'appel est gratuite. » — (Adopté.) 

« Art, 14. — L'action civile en recouvrement des cotisations 
dues par l'employeur, intentée indépendamment ou après extnc- 
tion de l’action publique, se prescrit par cinq ans, à dater de 
l'expiration du délai suivant la mise en demeure prévue à 
l'article 1% 
(Adopté.) 


bis, et à l'article 6, alinéa 1", ci-dessus, » — 





« Art. 15. — Le ministre de la France d'outre-mer, et le minis 
tre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent decret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et instré au Bulletin officiel du ininistère de la France d'outre 
ner, » — (Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis. 

M. Lachenal. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parle cet à M. Lachenal, pour expliquer 
son vole, 

M. Lachenal. Nous regretlons que les aimendements du groupe 
communiste n'aient pas été pris en considération par notre 
Assemblée, Pe ce fait, le patronat colonial va bénéficier de pri- 
vilèges absolument inadmissibles. Néanmoins, considérant que 
le texte qui nous est soumis contient une série de dispositions 
positives visant le recouvrement des sommes dues par les 
employeurs, et qu'il représente ainsi un progrès par rip- 
port à ce qui existe actuellement, nous voterons l'ensemble, 
Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret, 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


PQ DE 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil une 
demande d'avis sur le projet de décret portant statut du Carmes 
roun, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 303, distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale, (Assentiment.) 

La commission des affaires financières demande que cettg 
affaire lui soit renvoyée pour avis. 

M. Pialoux. La commission de la législation demande égale- 
ment que cette affaire lui soit renvoyée pour avis. 

M. le président. 11 n'y à pas d'opposition à cette double 
demande de renvoi ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés, 


…— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 1% mars 1957, à quinze 
heures trente, 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 

Jeudi 14 mars 1957, à quinze heures trente, séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 57-245 du 24 fé- 
vrier 1957 sur la réparation et la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun (n° 247 et 271, session 1956-1057, 
— M, Bégarra, rapporteur; avis de la commission des affaires 
financières, — M. Marcel Léger, rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur Je décret n° 57-25 du 
24 février 1957 relatif à l'office anti-acridien (n° 248 et 272, 
session 1956-1957, — M. Lhuillier, rapporteur: avis de la com- 
mission des affaires financières, — M. Antouini, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 57-244 du 24 fé- 
vrier 1957 relatif à l'émission des monnaies métalliques dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo (n° 245 et 269, session 1956-1097, 
M. David-Darnac, rapporteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 
fixant les règles générales applicables aux marchés passés au 
nom des groupes de territoires, territoires et provinces d'ou- 
tre-mer (n° 246 et 270, session 1996-1957. — M. Robert Schmitt, 
rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ? 

M. Antonini, Je demande la parole, monsieur Je président, 
. M. le président. La parole est à M. Antonini, sur l'ordre du 
jour. 

M. Antonini. La commission des affaires financières, saisie 
du problème des accidents du travail, en a discuté à deux 
reprises sans parvenir à une décision, Elle demande done à 
l'Assemblée de bien vouloir retirer de l'ordre du jour de la 
séance de demain la discussion de cette affaire pour la 
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reporter à celle de vendredi, en accord avec le rapporteur de 
la commission des affaires sociales et, je crois pouvoir l'ajou- 
ter, avec Mile Le Her, vice-présidente « 


e cetle commission. 

M. Charles-Cros. J: demande la parole, monsieur le pré- 
Sitet. 

M. le président. [a parole est À M. Charles-Cros, 

M. Charles-Cros. Si l'ordie du jour de vendredi doit être fixé 
des aujourd'hui, qu'on me permette de rappeler à l'Assem- 
blee qu'elle a décidé, la nuit dernière, de renvoyer à ce 
jour-Ja l'avis sur le dévret relatif à la Nouvelle-Calédonie; eet 
avis à, je crois, purs, puisqu'aussi bien il vient avant la 
question des accidents du travail. Je demande done que l'exa- 
men de la aemande d'avis sur la Nouvelle-Calédonie soit placé 
en tête de l'ordre du jour de vendredi, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
formulée par M. Antonimi, qui tend à donner à la première 
afflane inscrite à l'ordre du jour de la séance de demain ie 
huum-ro 2 dans l'ordre du jour de vendredi. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la 
prochame séance publique, jeudi 1% mars 1%7, à quinze 
heures trente: 

t° Discussion de 
président du conseil di 


la demande d'avis, transmise par M. le 
tuinistres, sur le décret n° 37-225 du 





24 février 1957 relatif à l'office anti-acridien (n°* 248 et 272, 
session 1956-1957. — M. Lhuiliier, rapporteur; avis de la com- 
luission des affaires financières. — \£ Antonini, rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 357-244 du 
24 février 1957 relatif à l'émission des monnaies métalliques 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
blique autonome du Togo (n° 215 et 269, session 1956-1957. — 
M. David-Darnac, sg el 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 
1957 fixant .es règles générales applicables aux marchés passés 
au nom des groupes de territoires, territoires et provinces 
d'outre-mer (n°* 246 el 270, session 1956-1957. — M, Robert 
Schinitt, rapporteur) 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 
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PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mercredi 13 mars 1957, 


ANNEXE AU 





SCRUTIN (N° 78) 
Sur l'amendement nv % de M. Lachenal à l'article {7 du décret 
relaly au recouvrement des sommes dues aux caisses de Ccompen- 
sation des prestations [amiluues outre-mer. 


Nombre des votants, ..….. PRET T PPT 149 
Majorité absolue.......sossososososssosssssssssese 75 
Pour l'adoption. ssssssssse coco. 98 
Contre .....6.:00 OPRTETLIETELEETIL 137 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Rarbé Giovoni. Odru. 

Boiteau. Lachenal. Parinau]. 

Egretaud. Mile Lafon. Thévenin, 

Fuix, Mignot. Toujas. 
Ont voté contre & 

MM. Bour {Alfred). Djima Doumbarye. 
Aluned Abdallah. Burkhardt, borange. , 
Audré (Max). Castex. Dubois. 
Autonini. Cazelies. Dumas 
Aubert. Charles. Bupuy (Marceau), 
Audu (Jean-Bertrand). | Charles-Cros. Dusseaulx. 
Avinin. Charlier. Duval. 

Bangoura. Chastenet. Mme Eloué-Tell. 
Baudouin. Cheikh Sidya. Eschenbrenner. 
Bazé (William). Chekkal Daho, Fadda. 

Bezarra. Chiarasini. Fleury. 

Begat. Coquart. Foccart. 
Belabed, Cornet. Frédet. 

Bôme. Costes. Frey. 

Benon. Courtois. Gay. 

Bentchicou, Mme Suzanne Georget. 
Bentounès,. Crémieux, Gervain. 
Bernier. Daber. Gouyon (de). 
Berthé. Dardel!e. Guirandou N'Diaye. 
Bertrand. David-Darnac. œuiter (Jcau), 
Ridet (André). Dède. Guy. 

Bocher. Delmas (Louis). Guyard. 

Boisdon. Detraves. Habib-Deloncle. 
Bougenot, Diallo, Héline, 

















Iba Zizen. Mme Malroux. Rocaglia. 

Isautier. Marche. hosenfeld. 

Jacobson., Marquet. Roulleaux-Dugage, 

Jacquier. Menguy. Roy. 

Julien (Charles- Michalet. Saïdou Djermakoye 
André). Monnet (Georges). (Issoufou). 

Junillon, Mme Emilienne Sarraut (Omer). 

pes Moreau. Schleiter (Gabriel). 

773 ee er (René-Jean), 

La Gravière. Olléon. DL ee. 

Lakhdari. Oudard. Sicé à 

Laurin. Peretti. + Sous 

Mlle Le Ber. Perier. Te, 

Le Brun Kéris. Pialoux. Soppo Priso. 

Le Coutaller. Ramus. Sylla. 

Mme Lefaucheux. Randretsa. Theetten. 

Legentilhorume. Raphaël-Leygues, Thomas (Jean-Marie). 

Léger. Razafindrakoto. Troisgros. 

Letourneau. Rencurel Vignes. 

Lévy (Roger). Reverbori, Viniger. 

Lhuillier, Reyt. Vivier. 

Loste. Riléra. Mme la princesse 

Luciani. Riond (Georges). Pingpeang Yukantl:of. 


N'ont pas pris part au vote : 








MM. Darlan. Mitterrand, 
Ahidjo Ahmadou. Deroux. Moullec. 
Ba Amadou. Guillabert. Pheng. 
Benamor. Hazoumé. Polycarpe. 
Blanchard de La Khammao (Mme la fJRogier. 
Brosse. princesse). Rogué. 
Boucavel. Lechani. Sall Ibrabima. 
Bouda (Françcis). Léin. Sarr Ibrahima. 
Boumendiel. Lounda. Sim Var. 
Céran-Jérusalemy. Mama. Thonn Ouk. 
Ya Loumhia, 


Coulibaly (Mamadou). ! Mayaki, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gorse et Montrat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vére 
ficvation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 





